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Synthèse des faits importants

de l’actualité économique de la RDC,

Beltrade info présente aux opérateurs économiques

la situation économique

et les opportunités d’affaires actuelles en RDCongo.

Il comprend 5 parties :

1. Conjoncture macroéconomique et climat des affaires

2. La RDC dans les relations internationales

3. Actualité des secteurs de production

4. Echos des provinces

5. Appels d’offres du mois

Beltrade Info est édité par la Représentation économique et commerciale
des Régions bruxelloise, �amande et wallone. Cette Représentation a pour vocation d’aider

les entreprises belges et congolaises à nouer des relations d’affaires.
Ses bureaux sont situés à l’Ambassade de Belgique à Kinshasa.
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Croissance 

Le cadre macroéconomique en RDC demeure 
stable en ce début de l’année 2016.
Les réalisations de production à fin septembre 
2015 ont confirmé la réduction de la crois-
sance pour l’année 2015. Estimée à 9,2% à 
fin mars, la croissance économique est pas-
sée à 8,4% à fin juin avant de tomber à 7,7% 
à fin septembre 2015, contre une moyenne 
subsaharienne chiffrée à 3,5% pour la même 
année. 
Ce rythme baissier de la croissance, provo-
qué principalement par la décélération de la 
production dans le secteur des mines, de-
vrait affecter le niveau de l’activité productive 
initialement projeté pour l’année 2016. Cette 
évolution prévisionnelle correspond à un taux 
de croissance de 8,2% en 2016 contre 9,0% 
initialement prévu.
Le marché des métaux, essentiellement en 
ce qui concerne le cuivre et l’or, a connu un 

retournement des tendances qui se maintient 
depuis quatre semaines. 
En effet, au 10 mars, il est encore noté une 
hausse substantielle, soit 3,26% pour le cuivre 
dont le cours est passé de 4.779,00 USD, son 
niveau au 03 mars 2016, à 4.935,00 USD. 
L’once d’or quant à elle, a gagné 1,13%, 
se vendant à 1.250,00 USD, contre 
1.236,09 USD précédemment. Pour ce 
qui est du cobalt, le prix de la tonne mé-
trique s’est maintenu à 23.951,43 USD. 
La même observation est de mise sur le mar-
ché de pétrole, où les prix ont augmenté, mais 
de manière modérée au 17 mars 2016. Ils sont 
passés de 40,71 USD et 38,47 USD, à 41,33 
USD et 40,20 USD, respectivement à Londres 
et à New-York, soit des hausses de 1,52% et 
4,66%. 

CONJONCTURE  
MACROÉCONOMIQUE 
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Inflation
Le taux d’inflation hebdomadaire est à 0,028%. 
En cumul, l’inflation a atteint 0,289%. Les pro-

jections du taux d’inflation en annualisé se si-
tuent à 1,372% pour un objectif de 3,4%. 

Taux de change
Le marché de change, au 18 mars 2016, est 
demeuré stable, avec de légères dépréciations 
respectives de 0,3% et 0,4% sur les marchés 
indicatifs et parallèle. Le taux de change y 

était à 936,84 CDF/USD et 944,60 CDF/USD, 
contre 935,73 CDF/USD et 941,40 CDF/USD 
la semaine écoulée. 

Le gouvernement arrête 28 mesures contre les effets 
du ralentissement de l’économie mondiale

Le gouvernement de la RDC a publié un do-
cument contenant 28 mesures d’urgence 
pour faire face aux effets du ralentissement 
de l’économie mondiale et poursuivre l’œuvre 
de la reconstruction nationale. Ceci fait suite à 
l’adoption de ces mesures le 26 janvier 2016 
au cours de la 8ème réunion extraordinaire du 
Conseil des ministres. 
Ces mesures portent respectivement sur :
1. La lutte sans concession contre la fraude 

fiscale, douanière, dans les secteurs éco-
nomique, des télécommunications et des 
transports par la constitution d’équipes 
mixtes à cette fin, l’évaluation et l’audit 
des contrats d’amodiation et de partena-
riat conclu avec les sociétés minières de 
l’État, plus de rigueur dans l’octroi des 
exonérations, la réduction des taxes à 
l’exportation de certains produits, l’enca-
drement des principaux centres d’ordon-
nancement du pays, le contrôle accrue 
dans le secteur des transports, la stricte 
application de la limitation du nombre des 
services opérant aux frontières, le mar-
quage moléculaire du carburant, le renfor-
cement du contrôle des Sim box et l’auto-
risation donnée à l’Autorité de Régulation 
de la Poste et des Télécommunications 
du Congo (ARPTC) de signer des contrats 
de partenariat avec des sociétés spéciali-
sées ;

2. L’évaluation de la réforme instituant la 
Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) ainsi 

que les mécanismes d’amélioration de la 
collecte de ladite taxe et la diversification 
des taux en réduisant par exemple le taux 
prélevé sur certains produits de première 
nécessité comme les biens alimentaires.

3. La diversification de la production minière 
en s’appuyant sur les minerais polymétal-
liques de l’Est, l’or et les terres rares ;

4. Le contrôle de la qualité et de la hauteur 
des investissements dans le secteur mi-
nier ;

5. La maximisation des ressources in-
ternes et externes par la mobilisation de 
l’épargne intérieure privée, le déploiement 
du guichet unique, l’émission des obli-
gations du Trésor sur le marché financier 
international, la numérisation du cadastre 
et la sécurisation des titres fonciers, la 
mercuriale foncière et l’amélioration de la 
collecte de l’impôt foncier et l’accélération 
de la migration vers la télévision numé-
rique terrestre (TNT) en vue de libérer les 
fréquences devant servir à l’implémenta-
tion de la 4G ;

6. Le renforcement des sanctions positives 
et négatives à l’égard des agents du fisc 
et des opérateurs économiques par la 
libération des montants dus au titre de 
la rétrocession aux services générateurs 
des recettes, la répression des agents 
impliqués dans la fraude et la corruption, 
la déclaration de patrimoine des manda-
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taires des régies financières avant et après 
leur mandat ;

7. Le recouvrement effectif de l’Impôt Pro-
fessionnel sur Rémunérations (IPR) à 
charge de tous les membres des institu-
tions publiques nationales et provinciales 
et sur les rémunérations du personnel des 
entreprises et établissements publics ;

8. Le renforcement des contrôles aux fron-
tières afin de limiter l’exportation illégale 
des billets de banque et des matières 
précieuses ;

9. Le renforcement et l’encadrement de la 
fiscalité et de la parafiscalité forestières ;

10. La réduction du train de vie des institu-
tions publiques ainsi que l’encadrement 
et la rationalisation des dépenses pu-
bliques par une action d’harmonisation 
des salaires et émoluments au sein des-
dites institutions, le contrôle de la paie 
des fonctionnaires et des frais de fonc-
tionnement et le strict respect de la loi 
relative à la procédure de passation des 
marchés publics pour les dépenses liées 
aux élections, le respect de la chaine des 
dépenses ;

11. La relance des travaux d’infrastructures et 
équipements notamment ceux de l’élec-
trification et de desserte en eau potable 
dans les chefs lieux de nouvelles pro-
vinces par les énergies renouvelables ;

12. Le relèvement du niveau des dépenses 
d’investissement et de leur taux d’exécu-
tion ;

13. L’encadrement et l’appui financier et 
technique aux Petites et Moyennes En-
treprises/Petites et Moyennes Industries 
((PME/PMI) ;

14. L’évaluation et la poursuite de la réforme 
des entreprises du Portefeuille ;

15. La création des banques spécialisées, 
notamment la banque agricole, la banque 
du crédit immobilier, la banque de déve-
loppement des PME/PMI, du Fonds Na-
tional d’Investissements, la transformation 
du Fonds de Promotion de I’Industrie (FPI) 
en banque d’investissements industriels et 
la recapitalisation de la CADECO et de la 
SOFIDE ;

16. L’assouplissement des conditions d’émis-
sion des garanties souveraines de l’État 
notamment pour l’octroi d’une telle garan-
tie aux projets porteurs par le Ministre des 
Finances ;

17. La création de trois zones économiques 
spéciales et l’essaimage des parcs 
agro-industriels dans les provinces, l’en-
cadrement des paysans ainsi que la diver-
sification et l’intensification de la produc-
tion agricole ;

18. La mise en place rapide de l’Autorité de 
Régulation et de Contrôle des Assurances 
(ARCA) ;

19. La poursuite des réunions du Cadre Per-
manent de Concertation Economique 
(CPCE) pour l’amélioration du du climat 
des affaires dans notre pays ;

20. La redynamisation de l’Autorité de Régu-
lation des Marchés Publics et son déploie-
ment dans toutes les provinces pour faire 
respecter rigoureusement les procédures 
de passation des marchés publics ;

21. La poursuite de l’installation des comp-
teurs à prépaiement par la SNEL pour le 
recouvrement des factures de consomma-
tion d’énergie électrique ;

22. L’organisation sans délai d’une concerta-
tion avec la SNEL et la REGIDESO pour la 
mise en œuvre d’un programme d’électrifi-
cation et de desserte en eau potable dans 
les zones rurales ;

23. La relance des activités touristiques no-
tamment par la réaffectation du Fonds de 
Promotion du Tourisme à sa vocation et la 
sécurisation des sites touristiques ;

24. La mise sur pied d’un train de mesures 
incitatives en faveur du secteur privé en 
synergie avec la Fédération des Entre-
prises du Congo et les autres organisa-
tions similaires ;

25. Le financement des études de faisabilité 
d’une série de projets à financer pour la 
période 2016-2020 notamment dans les 
secteurs des infrastructures, de l’énergie 
et des transports ;

26. L’examen urgent par l’exécutif du pro-
jet de loi sur le partenariat public – privé 
notamment sur le BOT (Build, Operate, 
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Tranfert) à soumettre au parlement pour 
adoption ;

27. La mobilisation et la canalisation des res-
sources extérieures notamment par l’as-
souplissement des conditions de conces-
sionnalité dans le cadre du financement 
des projets d’infrastructures et des PME/
PMI ainsi que l’autorisation par le Ministre 
des Finances de l’octroi de la garantie de 

l’État pour le financement des infrastruc-
tures et autres projets porteurs et

28. La certification des réserves minières et en 
hydrocarbures grâce aux travaux géo-
physiques d’évaluation et de certification 
desdites réserves.

RDC en chiffres
2012 (p) 2013 (p) 2014 (e) (1) 2015 (e) (1)

Croissance du PIB (%) 7,1 8,5 9,5 7,7
PIB en milliards de dollars 29,32 32,68 35,88 37,4
PIB par habitant (en USD 
courant)

446,2 484 514 520,6

Taux d’inflation fin pé-
riode (*)

5,7 1,08 1,26 1,53

Population résidente (**) 
(en milliers d’habitants 

65 67 69 71

Taux de chômage (2) 49,1 46,1 43,0 39,9

Source Banque Centrale du Congo 
(*) Pour l’inflation en 2016, il s’agit respectivement des taux en glissement  

et en moyenne annuels calculés par la BCC à la 2ème semaine de mars 2016. 
(1) Estimations sur base des réalisations de production à fin septembre 2015. 

 (**) Source : Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP).

Climat des affaires

Le budget de la RDC chiffré à 8.476,4 milliards de FC

Le Président de la République, Joseph Kabi-
la, a rendu publique, le 31 décembre 2015, la 
loi de finances pour l’exercice 2015. Au terme 
de cette loi, le budget du pouvoir central de 
l’exercice 2016 est présenté en équilibre, en 
recettes et en dépenses, à 8.476,4 milliards 
de FC, soit environ 8 milliards USD, 20,7% 
du PIB et un taux de régression de 0,2% par 
rapport à la Loi de finances de 2015 arrêtée à 
8.496,3 milliards de FC.
Cette loi de finances a été élaborée dans un 
contexte particulier caractérisé, d’une part, par 
la baisse des cours des principales matières 
premières d’exportation du pays et, d’autre 

part, par l’organisation des élections ainsi que 
le découpage territorial. En effet, le cours du 
cuivre passe d’environ 7.000 USD au début 
de l’année 2014 à 5.000 USD la tonne en août 
2015 et le baril du pétrole brut se situe à 47 
USD en août 2015 contre 110 USD au début 
de l’année. Le budget de la RDC repose sur les 
principaux indicateurs et agrégats macroéco-
nomiques ci-après : taux de croissance du PIB 
(9,0%), déflateur du PIB (3,41%), taux d’infla-
tion moyen (3,4%), taux d’inflation fin période 
(3,3%), taux de change moyen (933,45FC/
USD), taux de change fin période (939,9 FC/
USD), PIB nominal (41,027 milliards de FC).
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Promulgation de la loi relative aux baux à loyers non professionnels

La loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative 
aux baux à loyers non professionnels, qui régit 
les rapports entre bailleur et preneur, a éga-
lement été promulguée par le chef de l’État. 
Elle définit clairement les droits et obliga-
tions des parties, la garantie locative, le loyer 
et les modalités de son paiement, pierres 
d’achoppement dans les rapports des parties. 
Non seulement elle innove du fait qu’elle im-
pose la procédure de conciliation comme pré-

alable à tout règlement judiciaire, elle renforce 
aussi les sanctions pénales et civiles à l’en-
contre de certains comportements des parties 
telles que le non respect du délai de préavis. 
Enfin, cette loi, qui comprend 49 articles ré-
partis en 10 chapitres, s’applique aux baux 
résidentiel et socioculturel, les baux commer-
cial, industriel, artisanal ou à tout autre usage 
professionnel étant régis par le droit OHADA.

Corruption: la RDC classée 147ème sur 167 pays par Transparency International

La RDC a gardé son rang dans le classement 
de Transparency International sur la corrup-
tion dans le monde. D’après le rapport 2015 
de cette organisation publié le 27 janvier 2016, 
le pays est classé 147ème sur 167 pays avec 
un score de 22 comme en 2014. Pour Trans-
parency International, parmi les facteurs qui 
favorisent une baisse importante de la corrup-
tion, il y a notamment le niveau de liberté de la 
presse, l’accès aux informations budgétaires, 
le niveau d’intégrité des personnes au pouvoir 
et un système judiciaire impartial. Quant à la 
corruption, elle est favorisée par une mauvaise 
gouvernance, la faiblesse des institutions 
telles que la police et le système judiciaire et 
un manque d’indépendance des médias. Lu-
cas Olo Fernandes, coordonnateur régional 
Afrique centrale de Transparency International, 
recommande à la RDC de lutter contre l’im-
punité et de mettre en place des mécanismes 
de prévention. Le député national Jean-Pierre 

Pasi Zapamba du Réseau national des parle-
mentaires contre la corruption pense que la fin 
de l’impunité permettra de faire reculer la cor-
ruption.
L’ONG Transparency international sort son rap-
port annuel sur la corruption dans le monde, un 
classement établi en compilant des avis d’ex-
perts de 12 organismes internationaux telles 
que la Banque mondiale, la Banque africaine 
de développement ou encore la fondation 
allemande Bertelsmann.  Parmi les mauvais 
élèves, cette année, le Brésil qui dégringole 
dans le classement. En tout, 68% des pays 
dans le monde ont un sérieux problème avec la 
corruption - aucun pays au monde n’est épar-
gné - et la moitié d’entre eux font partie des 
vingt plus grandes puissances mondiales, le 
G20. Ce classement est largement dominé par 
les pays du Nord de l’Europe. Avec des scores 
proches de 90, le Danemark, la Finlande et la 
Suède constituent le trio de tête.

Standard & Poor’s abaisse la perspective de la note souveraine de la RDC 

L’agence de notation Standard & Poor’s (S&P) 
a annoncé, dans un communiqué publié le 5 
février 2016, avoir revu à la baisse les pers-
pectives associées à la note souveraine de la 
RDC de « stables » à « négatives ». Les notes 
de crédit souverain ont été maintenues à « B- 
» à long terme et « B » à court terme. S&P a 
expliqué la dégradation des perspectives de 
la note souveraine de la RDC par un «accrois-
sement des vulnérabilités vis-à-vis de l’exté-

rieur». Les réserves de change du pays ont en 
effet atteint « un niveau faible de 1,2 milliard 
de dollars le 31 décembre 2015, ce qui cor-
respond à environ un mois de paiements cou-
rants ». L’agence s’attend à ce que les déficits 
des comptes courants atteignent en moyenne 
9,5 % du PIB au cours de la période 2016-
2019, en raison de la contraction des prix des 
matières premières, et plus particulièrement 
du cuivre. Elle estime que « le coût, les difficul-
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tés d’organisation et la contestation possible 
par l’opposition de différentes élections pré-
vues cette année constituent un risque pour 
les notes ». S&P s’interroge à cet effet sur les 
sources de financement de ces scrutins « étant 

donné les sources de financement limitées du 
gouvernement et la réticence des bailleurs de 
fonds à apporter de l’argent pour organiser les 
élections ».

Forum économique : KINFOR vitrine d’affaires en RDC

Le forum international de Kinshasa s’est tenu, 
du 26 au 27 janvier 2016 à Kinshasa, grâce 
au partenariat avec la chambre de commerce 
nationale de la RDC et celle de commerce 
belgo-congolaise luxembourgeoise. Organi-
sé par l’organisation économique internatio-
nale Africa Rise, il a eu comme objectif, per-
mettre aux hommes d’affaires congolais de 
créer de contacts d’affaires avec leurs homo-
logues. Il s’agit aussi d’amener les entrepre-
neurs congolais à doter le pays d’une plate 
forme internationale permanente de contacts. 
Cette structure est appelée également à aider 

les entrepreneurs congolais à échanger leurs 
expériences et à promouvoir le transférer des 
technologies. Pour ce faire les B2B, les Apé-
ritifs, Lunch  ; les Ateliers thématiques  ; les 
Exposés sociétés et les Débats sociétés ; les 
Stand d’exposition ont été organisés.
Ce forum a connu la participation des entrepre-
neurs et officiels venus des différents horizons : 
RD Congo, République du Congo, Europe, 
Amérique et d’Afrique du Nord. Ces partici-
pants ont échangé au tour du thème : « émer-
gence de la RDC par l’entreprenariat et la res-
ponsabilité sociétale des entreprises ».

2016 : Les incertitudes politiques préjudiciables à la santé économique 

Il est répandu qu’il existe corrélation entre la 
stabilité des institutions de l’État et le déve-
loppement de l’économie nationale. Ceci a été 
expérimenté au cours de ces dernières années 
en RDC. Cependant, l’année 2016 semble 
donner des signaux politiques alarmants pour 
le climat des affaires. En effet, le processus 
électoral est bloqué. A quelques mois de 
l’élection présidentielle, le pays n’a pas encore 
de calendrier électoral. La Commission élec-
torale nationale indépendante (CENI), pourtant 
suffisamment représentative pour décider en 
toute connaissance de cause, semble aban-
donner le sort des scrutins, entre les mains 
des participants au dialogue politique national 
et inclusif convoqué par le Chef de l’État, tou-
jours boudé par certains opposants. En quatre 
années de préparation, la RDC n’est pas en 
mesure de financer ses élections en toute sou-
veraineté. 

Le pays risque de s’acheminer vers l’incon-
nu. Une incertitude politique que redoutent 
généralement les investisseurs. La situation 
politique, mieux, la stabilité des institutions, 
conditionne la marche de l’économie. D’ail-
leurs, depuis la proclamation de la démocra-
tisation le 24 avril 1990, chaque fois qu’il y a 
crise politique en RDC, l’économie du pays 
en pâtit. Le début douloureux de la démocra-
tie dans la décennie 1990 a provoqué les pil-
lages de 1991 et 1993. Depuis, l’économie de 
la RDC ne s’en est jamais remise. Créer une 
situation explosive en RDC, revient à condam-
ner notamment son économie, qui aspire à 
l’émergence, à l’horizon 2030, suivant les pré-
visions gouvernementales.
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RDC-BELGIQUE

La CTB participe au désenclavement des provinces

La Coopération technique belge s’emploie à 
contribuer au désenclavement des nouvelles 
provinces de la RDC. Son intervention se rap-
porte à 3 principaux axes, à savoir : l’agricul-
ture, le désenclavement et l’éducation. S’agis-
sant de l’agriculture, la CTB appuie les efforts 
du gouvernement dans les six anciennes pro-
vinces à savoir, le Bandundu, le Kasaï Oriental, 
la province Orientale, le Maniema, l’Équateur 
et le Katanga. Le désenclavement porte es-
sentiellement sur des pistes et des endroits 
d’accessibilité, pour assurer une possibilité 

aux marchés, à la circulation des personnes 
et de leurs biens. L’objectif principal des pro-
grammes mis en œuvre dans les provinces 
vise l’augmentation des revenus du secteur 
agricole de façon durable dans un processus 
respectueux de l’environnement, en inscrivant 
les actions dans des dynamiques de mar-
chés et en tenant compte des contraintes et 
des besoins différenciés des hommes et des 
femmes.

Elle a initié des programmes d’agriculture et 
de désenclavement dans 4 des 6 provinces 
précitées, pour un montant total de 130 mil-
lions d’Euros, avec des durées moyennes de 
5 ans par programme. Ces programmes sont 
décentralisés et ont un lien direct avec les ac-
teurs provinciaux  ; ce qui permet une proxi-
mité des décisions et des liens étroits avec 
les bénéficiaires. Les opportunités qui s’y 
dessinent avec le développement durable de 
l’agriculture, favorisent clairement la création 
d’emplois, de revenus et la préservation de 

l’environnement. La CTB veut que les straté-
gies et les interventions réalisées, accordent 
plus d’autonomie et d’efficacité aux acteurs 
nationaux et provinciaux. Concernant l’éduca-
tion, elle compte des équipes de nationaux et 
d’internationaux (120 personnes), qui ont des 
qualités et des expériences diverses permet-
tant d’éduquer la population.

RDC DANS LES RELATIONS INTERNATIONALES
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L’ULB appuie l’exécution de la politique de protection sociale

Une délégation de l’Université libre de Bel-
gique (ULB) a effectué, en février 2016, une vi-
site de travail de cinq jours en RDC. Elle a as-
suré, à cette occasion, la disponibilité de son 
institution d’apporter son expertise destinée à 
booster le secteur de la protection sociale en 
RDC. La contribution de l’ULB, qui concerne 
notamment un important pilier à savoir : « In-
novation et Recherche », va favoriser la mise 
en œuvre du « Document stratégique de pro-
tection sociale » nécessitant la présence effec-
tive des partenaires. L’ONG « ULB Coopéra-
tion » mène déjà des recherches sur le terrain 
particulièrement dans le Nord-Kivu, où la fa-
culté de médecine de l’ULB procède à la for-
mation des prestataires et à d’autres travaux 
liés à la protection sociale. Il s’agit non pas de 
transposer un modèle de protection sociale à 
la RDC mais plutôt d’appuyer une politique en 
la matière qui répond aux réalités et exigences 
du pays.

Par ailleurs, le vice-recteur de l’Université 
Libre de Bruxelles (ULB), Serge Jaumain, a fait 
savoir que, du point de vue des statistiques, 
les étudiants congolais inscrits au sein de leur 
établissement occupent la «  deuxième place 
après ceux du Maroc ». Les universitaires sont 
des agents de développement qui agissent 
en interaction avec les «  Ong  » à l’exemple 
de l’ONG « ULB Coopération ». Au total seize 
universités congolaises sont en collaboration 
avec l’ULB. La délégation de l’ULB a notam-
ment visité l’ISAU (Institut supérieur d’archi-
tecture et d’urbanisme), qui dispose de dix 
doctorants (quatre en Belgique et six autres à 
Kinshasa) dans le cadre d’un projet, qui im-
plique également l’Université de Liège, l’Uni-
versité catholique de Louvain et l’Institut natio-
nal du bâtiment et des travaux publics (INBTP) 
de Kinshasa.

Le projet PREPAR pour une politique agro-pastorale durable

Le projet de Renforcement des capacités d’ac-
tion Politique des organisations des Produc-
teurs Agricoles et leur fédération provinciale 
et nationale en RDC (PREPAR), s’est engagé, 
en février 2016, à doter la RDC d’une politique 
agro-pastorale à impact durable. Le projet 
PREPAR est financé par l’ONG belge Solida-

rité Socialiste (SOLSOC). Il vise le renforce-
ment des capacités d’action politique des or-
ganisations des producteurs agricoles et leurs 
fédérations provinciale et nationale. Débuté en 
juillet 2015, le projet PREPAR se clôture en dé-
cembre 2016 et est réalisé dans 6 provinces 
de la RDC parmi lesquelles celle de l’Équateur. 

L’asbl « Maillon humanitaire » à la rescousse de l’Hôpital de Référence de Lubefu

Moca Claire, fondatrice de l’asbl belge dé-
nommée «  Maillon Humanitaire  », a déclaré, 
fin février 2016 que son association a volé au 
secours de l’Hôpital de Référence du territoire 
de Lubefu, dans la province du Sankuru. Par-
mi les objectifs visés, elle a noté notamment, 
«  la formation du personnel médical de l’hô-
pital dont les infirmiers et les sages-femmes, 
la réhabilitation de l’électricité, l’organisation 
d’une tournée de consultation dans les villages 
environnants ». D’autres travaux sont en cours 
tels que la construction d’une pharmacie, d’un 
laboratoire et d’un local de maintenance. Des 
panneaux solaires et un centre ophtalmolo-
gique s’ajouteront au mois d’octobre 2016. 

Moca Claire a indiqué que les « objectifs fixés 
ont été atteints mais la mission n’est pas termi-
née parce que l’asbl continue à accompagner 
cette formation médicale  » par l’entremise 
d’une ong locale dénommée ‘’Coopération et 
Développement de Lubefu’’ (CODEL). La col-
laboration entre CODEL et l’asbl belge est en 
œuvre depuis 2010. Parmi les problèmes ré-
currents auxquels les populations de Lubefu 
sont confrontées figurent la malnutrition, le 
goitre dû à l’absence d’iode dans le sel local, 
des maladies chronique et pandémique, l’in-
disponibilité des produits pharmaceutiques et 
le manque d’eau potable. 
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RDC-ALLEMAGNE

L’Allemagne accorde 2.000.000 € au CICR et 100.000 € à « Avocats sans frontières »

Le gouvernement fédéral allemand a approu-
vé un financement de 2.000.000 € au profit du 
Comité International de la Croix Rouge (CICR) 
pour la période 2016-2017 », selon un com-
muniqué de presse de début mars 2016 de 
l’ambassade de la République fédérale d’Alle-
magne en RDC. 
Le soutien au projet du CICR s’inscrit dans le 
cadre de l’engagement continu de l’Allemagne 
dans les régions en crise de la RDC, où l’Alle-
magne s’engage par l’aide humanitaire et des 
projets de coopération au développement. 
Un autre financement de l’ordre de 100.000 € 
a été accordé à l’organisation non gouverne-
mentale « Avocats sans frontières » (ASF) pour 

la mise en œuvre du projet «  Protection des 
droits de l´homme et libertés publiques dans 
le contexte électoral en République Démocra-
tique du Congo ». Cette ONG assiste en jus-
tice des prévenus et des personnes qui ont 
du mal à accéder à la justice à cause de la 
précarité et du manque de moyens financiers. 
Elle sensibilise en outre la population sur les 
préventions, en le formant sur leurs droits et 
en leur apprenant à se prendre en charge dans 
un projet de développement. Par ailleurs, elle 
mène une lutte acharnée contre l’impunité au 
Congo et dans tous les autres pays du monde 
sous le label du réseau « ASF ».

Visite de travail de Raymond Tshibanda à Berlin

Le ministre des Affaires étrangères et coo-
pération internationale de la RDC, Raymond 
Tshibanda, et son homologue allemand, 
Franc-Walter Steinmeier, ont salué, à l’issue 
de leur entretien, le 23 janvier 2016 à Berlin, 
l’excellence des relations d’amitié et de coo-
pération entre leurs deux pays. Les questions 
de paix, l’économie et les investissements ont 
été au centre des discussions entre les deux 
personnalités. La bonne tenue du processus 
électoral en vue de baliser le chemin des élec-
tions justes et crédibles en RDC et la situation 
politique au Burundi ont également été évo-
quées au cours de leurs échanges. La visite du 
chef de la diplomatie congolaise, arrivé à Ber-
lin le 21 janvier 2016, à l’invitation de son ho-
mologue allemand, fait suite au voyage que ce 
dernier avait effectué, en février 2015, en RDC 
à la tête d’une forte délégation d’investisseurs 
allemands, intéressés à investir au Congo. 
Auparavant, le ministre Tshibanda avait eu une 
séance de travail, le 21 Janvier 2016, avec les 
dirigeants d’AFRIKA-VEREIN, sous la conduite 
de Christoph Kannengieber, directeur général 
de l’Association économique germano-afri-

caine, spécialisée dans le commerce extérieur 
des entreprises et des institutions allemandes 
pour l’Afrique. Il était question d’échanger sur 
les opportunités d’affaires au Congo-Kinsha-
sa. L’Allemagne est la première puissance 
économique de l’Europe. La veille de son 
voyage pour l’Allemagne, Raymond Tshiban-
da avait conféré à Kinshasa avec Wolf Gang 
Maning, ambassadeur de la République fédé-
rale d’Allemagne en RDC sur, entre autres, le 
renforcement des liens de coopération entre 
Berlin et Kinshasa.
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RDC-FRANCE

La France réaffirme son appui dans le domaine de la formation en RDC

Le vice-Premier ministre, ministre de l’Emploi, 
travail et prévoyance sociale, Willy Makiashi, 
a conféré, le 14 janvier 2016 à Kinshasa, 
avec l’ambassadeur de France en RDC, Alain 
Rémy, sur une palette de dossiers à caractère 
actuel et prioritaire dont la matérialisation de-
vra s’étaler dans la durée. A l’issue de cette 
audience, Alain Rémy a réaffirmé la volonté de 
son pays de poursuivre son appui dans cer-
tains projets en RDC, telle la formation profes-
sionnelle. Ce, dans le but de permettre à l’Ins-
titut national de préparation professionnelle 

(INPP) de bénéficier de l’expertise de l’Agence 
française de développement (AFD). Il a égale-
ment évoqué les opérations de recensement 
de la population ainsi que les appuis aux poli-
tiques du pays en matière de santé publique. 
Par ailleurs, Alain Rémy a noté que la France, 
un important partenaire au développement de 
la RDC, attend que le dialogue convoqué par 
le Chef de l’État, Joseph Kabila, se tienne afin 
d’aboutir à un consensus devant baliser la voie 
pour un processus électoral apaisé.

RDC-SUÈDE

1250 millions de couronnes suédoises pour la coopération 
au développement de 2015 à 2019 

L’ambassade de la Suède en RDC a fait savoir, 
dans un communiqué de début février 2016, 
que la coopération au développement de la 
Suède en RDC, pour la période allant de 2015 
au 2019, est chiffrée à 1250 millions de cou-
ronnes suédoises soit 134 558 506 euros.
 Les apports de l’ASDI (Agence suédoise au 
développement international), s’élevant à 
1225 millions de couronnes dans le cadre de 
cette stratégie, visent plusieurs objectifs. Il 
s’agit notamment de contribuer au renforce-
ment de la démocratie, de l’égalité de sexes et 
du respect accru des droits de l’homme ain-
si que de renforcer les conditions et les ou-
tils permettant aux personnes vivant dans la 
pauvreté d’améliorer leurs conditions de vie, 
l’amélioration de la santé de base, la promo-
tion de la sécurité humaine et la protection 

contre les violences. Cette stratégie accorde 
de l’importance à la participation des femmes 
dans les forums de prise de décision au niveau 
local et à l’amélioration des conditions de tra-
vail et de la femme et des jeunes et à l’accès 
accru à des services de santé infantile et ma-
ternelle de qualité. Quant aux apports de FBA 
(Académie Folke Bernadotte) de l’ordre de 25 
millions de couronnes, ils visent à contribuer 
au renforcement des capacités des individus 
et des institutions chargées de promouvoir la 
sécurité et les droits de l’homme. Cette stra-
tégie se justifie par la situation que traverse la 
RDC dont les défis à relever en matière de dé-
veloppement sont nombreux suite aux conflits 
dans l’Est du pays, qui ont provoqué une crise 
humanitaire prolongée et le déplacement de 
milliers de personnes. 
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RDC-KOWEÏT

15 milliards USD pour la construction d’une cité moderne à Kinshasa

Le ministre congolais de l’Aménagement 
du territoire, urbanisme et habitat, Omer 
Egwake, et le prince koweïtien Fahad Ibrahim 
AL Rashid, représentant le groupe immobilier 
de développement Rokomesko, ont signé, le 
18 janvier 2016 à Kinshasa, un accord de fi-
nancement de l’ordre de 400 millions USD 
pour la construction d’une cité moderne aux 
standards internationaux. Le contrat signé 

vise à construire une cité moderne compre-
nant en son sein des centres commerciaux, 
des écoles, des hôpitaux. Selon la source, le 
projet pourra être couvert par près de 15 mil-
liards USD. Il comprendra quatre blocs de huit 
étages chacun, un centre commercial et tout 
ce qui est nécessaire pour satisfaire les be-
soins primaires de la population. 

RDC-CHINE

Une délégation d’investisseurs chinois séjourne à Kalemie

Une délégation d’investisseurs chinois de l’en-
treprise DIWCHIN conduite par son Directeur 
général David Hewenium, a séjourné, en jan-
vier 2016 à Kalemie, dans le cadre d’une mis-
sion de prospection dans la nouvelle province 
du Tanganyika. Elle a, à cette occasion, visiter 
le port public et l’aéroport de Kalemie, la loca-
lité de Lukungulo pour y ériger le campus de 
l’Université de Kalemie et le stade omnisport 

de Kalemie à Kichanga, les localités de Makala 
à 12 Km et Kabimba à 60 Km de Kalemie pour 
s’imprégner des activités des deux usines de 
la société INTERLAC, dont l’une d’extraction 
du charbon et l’autre de fabrication de ci-
ment. La délégation chinoise a émis le souhait 
d’épauler INTERLAC pour l’amélioration de la 
production de charbon et de ciment.

RDC-GRANDS LACS

Première conférence sur les investissements privés dans la région des Grands lacs

La Conférence sur les investissements privés 
dans la région des Grands lacs s’est tenue les 
24 et 25 février 2016 à Kinshasa en présence 
du Secrétaire général de l’ONU et avec la coo-
pération des dirigeants de gouvernements de 
la région, des représentants d’entreprises, des 
investisseurs, des opérateurs économiques, 
des bailleurs de fonds internationaux ainsi que 
des partenaires au développement. Elle a per-
mis aux participants d’identifier des opportu-
nités d’investissements à long terme et de pré-
senter des projets immédiatement bancables. 
Ban Ki-moon a à cet effet encouragé les diri-

geants des pays de cette région d’Afrique à 
créer un environnement favorable à la crois-
sance économique permettant aux popula-
tions de réaliser leur potentiel. A en croire Said 
Djinnit, l’envoyé spécial des Nations-Unies 
dans la région des Grands Lacs, sur plus de 
400 projets examinés dans le cadre de la pré-
paration de cette conférence, seulement 25 
ont été retenus. Cette conférence a consisté 
en une dynamique visant à mettre en contact 
les investisseurs et les hommes d’affaire de 
la région, surtout dans les domaines des in-
frastructures et de l’énergie. 



B E L T R A D E  N ° 3 9  •  J A N V I E R - F É V R I E R - M A R S   2 0 1 6

19

Le secrétaire exécutif de la Conférence in-
ternationale pour la région des Grands Lacs 
(CIRGL), Alphonse Ntumba Luaba, a annon-
cé, la veille de la conférence, la création d’une 
chambre d’affaires de la CIRGL destinée à 
renforcer les échanges entre opérateurs éco-
nomiques de la région. La motivation des chefs 
d’états et des gouvernements à travers cette 
conférence a été de renforcer la coopération 
économique, élargir le champ des opportuni-
tés d’échanges commerciaux, créer des em-
plois afin de contribuer à la stabilité et la paix 
dans la région des Grands Lacs. 
L’agriculture, l’énergie, les finances, les tech-
nologies de l’information et de la communi-
cation, les infrastructures, les mines et le tou-
risme sont les secteurs-clés pour lesquels les 
conférenciers ont discuté des opportunités 
d’affaires. 
Ce forum est le premier du genre dans la ré-
gion. Cette conférence s’inscrit dans le cadre 
de la mise en œuvre de l’Accord-cadre d’Ad-

dis-Abeba signé le 24 février 2013 par les pays 
membres de la Conférence internationale sur 
la région des Grands Lacs (CIRGL). Elle a été 
organisé par le Bureau de l’Envoyé spécial du 
secrétaire général des Nations unies pour la 
région des Grands Lacs et le secrétariat exé-
cutif de la CIRGL, avec le soutien du gouver-
nement de la RDC. 
En marge de sa visite à Kinshasa dans le cadre 
des travaux de la première conférence sur les 
investissements du secteur privé dans la ré-
gion des Grands lacs africains, le Président 
de la République, Joseph Kabila Kabange, a 
conféré, le 24 février 2016 à Kinshasa, avec le 
secrétaire général des Nations Unies, Ban Ki-
moon dans son cabinet de travail à Kinshasa. 
Ce dernier n’a fait aucune déclaration à la 
presse à l’issue de l’entretien. Avec le ministre 
des Affaires étrangères et coopération interna-
tionale, Raymond Tshibanda, Ban Ki-moon a 
évoqué notamment la reprise de la collabora-
tion entre les FARDC et la MONUSCO.

CIRGL : Evaluation à Luanda de la 
situation sécuritaire régionale

Le ministre des Affaires étrangères et coo-
pération internationale, Raymond Tshibanda, 
a participé aux travaux de la 6ème session or-
dinaire des pays membres de la Conférence 
internationale sur la région des Grands Lacs 
(CIRGL), consacrée à l’évaluation de la situa-
tion sécuritaire dans la région, tenue à Luan-
da, en Angola, du 08 au 12 février 2016. Cette 
rencontre, placée sous le thème « Accélérons 
la mise en œuvre effective du pacte et de ses 
protocoles pour une meilleure démocratie et 
stabilité dans la région des Grands Lacs », a 
consisté en l’examen des questions liées à la 
situation sécuritaire dans la région des Grands 
Lacs, à l’adoption du rapport d’activités du 
secrétaire exécutif sortant, Alphonse Ntumba 
Luaba, à l’adoption du rapport sécuritaire des 
ministres de la Défense de la CIRGL, à l’adop-
tion du rapport des coordonnateurs nationaux 
et à l’analyse des candidatures au poste de 
secrétaire exécutif de la CIRGL. Quatre pays 
sont dans la course pour succéder au Congo-

lais Alphonse Ntumba Luaba  : la Zambie, le 
Kenya, le Soudan et le Soudan du Sud. Les re-
commandations et décisions des ministres ont 
été transmises au sommet des Chefs d’Etat et 
de gouvernement initialement prévu le 12 fé-
vrier dernier mais qui, aux dernières nouvelles, 
est reporté au mois de mars 2016.
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Grands Lacs : 17 associations engagées dans la lutte 
contre le commerce illicite de minerais

L’assemblée générale ordinaire de la Coalition 
de la société civile de la région des Grands 
Lacs (Cosoc) regroupant dix-sept associations 
du Rwanda, du Burundi, de l’Ouganda et de 
la RDC s’est tenue du 25 au 27 février 2016, 
à Bukavu, en RDC. A l’issue de ces assises, 
les participants ont résolu de militer contre le 
commerce illicite des produits miniers dans 
cette partie de l’Afrique. Ces associations en-
visagent à cet effet d’échanger directement 
avec les décideurs politiques de la région et 
former la population et les acteurs locaux de 
la société civile. 
Selon le Secrétaire exécutif de la Cosoc, Cy-
prien Birhingingwa, la société civile va inci-

ter la population à comprendre les enjeux de 
l’exploitation et du commerce des minerais, 
notamment en lien avec la paix, la sécurité, la 
stabilité et le développement. 
Plusieurs tonnes de minerais sont exportées 
frauduleusement vers les pays voisins de la 
RDC. L’exportation frauduleuse des minerais 
congolais occasionne des pertes pour le Tré-
sor public. Il avait estimé que les populations, 
principalement celles vivant dans les zones 
d’exploitation, ne tirent pas profit de ce com-
merce illicite des minerais. Selon plusieurs 
rapports  des experts des  Nations unies, le 
commerce illicite de minerais est la principale 
source de financement des groupes armés.

 
RDC-BANQUE MONDIALE

La Banque mondiale consent 704,6 millions USD pour le développement humain en RDC

La Banque mondiale a consenti une somme de 
704,6 millions USD pour améliorer sept projets 
du développement humain en RDC. Ces pro-
jets représentent environ 16% du portfolio de 
la Banque mondiale. Ils concernent la protec-
tion sociale, dont le projet des enfants dits de 
la rue (EDR), pour une enveloppe évaluée à 
10 millions USD et le projet de stabilisation de 
l’Est de la RDC pour la paix (STEF) évalué à 
79,1 millions USD. Bien que certains aspects 
du système pour le développement humain 
en RDC soient renforcés, des défis importants 
doivent encore être surmontés. Il s’agit notam-
ment de l’accès aux services de protection so-
ciale, de prévention et de prise en charge des 
survivants de violences sexuelles basées sur le 
genre. Les services de santé et de l’éducation 
existent, mais les pauvres n’y ont pas toujours 
accès. D’autres défis sont également l’appui 
global aux secteurs où faute de ressources, 
les programmes se sont focalisés sur les do-
maines prioritaires dans chaque secteur et 
n’ont pas encore réussi à développer chaque 

secteur de manière globale. Dans le secteur 
de l’éducation, l’appui s’est surtout concentré 
sur l’éducation primaire. A cet effet, la Banque 
mondiale est à présent entrain d’accorder une 
attention aux niveaux secondaire et supérieur. 
L’accès au système d’information, qui permet 
une gestion efficace des ressources demeure 
faible dans les ministères concernés. De nou-
veaux systèmes qui permettront de bénéficier 
des nouvelles technologies d’information se-
ront très utiles pour améliorer l’efficacité des 
investissements. Le secteur du développe-
ment humain à la Banque mondiale comprend 
l’éducation, la santé, la protection sociale et 
les questions de genre, y inclut les violences 
sexuelles. L’objectif de ce secteur est d’assu-
rer que tout individu, peu importe son origine, 
son genre ou son statut social, ait accès aux 
opportunités qui lui permettront de se déve-
lopper entièrement afin de maximiser sa par-
ticipation à la vie sociale, économique, cultu-
relle et politique.
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Par ailleurs, un crédit de 15 millions de dollars 
américains sera mis à la disposition des insti-
tutions financières sélectionnées pour accor-

der des prêts aux petites et moyennes entre-
prises congolaises (PME). 
 

La Banque mondiale décaisse 925,68 millions USD pour 26 projets en RDC

Le montant global de décaissements de la 
Banque mondiale en faveur de vingt-six pro-
jets en cours d’exécution en RDC à fin mai 
2016 est à hauteur de 925,68 millions de dol-
lars américains. Cette enveloppe s’inscrit dans 
le cadre de l’appui que la Banque mondiale 
apporte à la RDC dans le cadre de sa stratégie 
d’Assistance Pays (CAS) en vue de soutenir 
des piliers de la stratégie nationale de crois-
sance et de réduction de la pauvreté (DSCRP) 
pour la période 2011-2015. Le portefeuille de 
cette institution en RDC, pour l’ensemble de 
ces projets, représente un engagement global 
de 3,3 milliards de dollars américains, dont 
deux projets régionaux pour un montant total 
de 1,14 milliards de dollars USD. Il comprend 
essentiellement des projets de réhabilitation 
des infrastructures de base  : route, chemin 
de fer, eau potable et électricité. Il concerne 
également la gouvernance dans la gestion des 
finances publiques dans six provinces et le 
secteur des mines ; la réforme des entreprises 
publiques et l’amélioration du climat des af-
faires. Il s’agit en outre de la réhabilitation des 

infrastructures de santé et d’éducation ainsi 
que de l’amélioration des services de santé, 
d’éducation et de protection sociale. Des pro-
jets de gestion des forêts, parcs nationaux et 
d’agriculture sont également concernés par 
l’appui de la Banque mondiale. 
Pour la période allant de 2013 à 2016, la 
Banque mondiale entend accroître l’efficaci-
té de l’État au niveau central et décentralisé, 
améliorer la bonne gouvernance, renforcer la 
compétitivité de l’économie en accélérant la 
croissance tirée par le secteur privé, créateur 
d’emplois. Elle vise également à améliorer la 
prestation des services sociaux afin de relever 
les indicateurs de développement humain et 
d’apporter une réponse aux problèmes de fra-
gilité et de conflits dans les provinces de l’Est 
de la RDC. De ces interventions, la Banque 
alloue 63% au secteur des infrastructures et 
de développement durable, 16% aux secteurs 
sociaux, 6% à la gouvernance, incluant le sec-
teur minier et 15% au secteur privé et à l’agri-
culture.

RDC-BAD

Barrage Ruzizi III: 138 millions de dollars

La Banque africaine de développement (BAD) 
a approuvé 138 millions de prêts et de sub-
ventions pour financer le projet de centrale hy-
droélectrique « Ruzizi III  », qui doit alimenter 
le Burundi, la RDC et le Rwanda. Cette cen-
trale  fait partie du Programme de dévelop-
pement des infrastructures en Afrique (PIDA) 
et implique le Burundi, la RDC et le Rwanda. 
Ces trois États forment  la Communauté éco-
nomique des pays des grands lacs (CEPGL). 
D’une capacité de 147 mégawatts (MW), Ru-

zizi III fait suite aux programmes Ruzizi I (1958) 
et Ruzizi II (1989). Ce projet a fait l’objet d’un 
accord en septembre 2014 entre les pays de la 
CEPGL et un consortium mené par Sithe Glo-
bal, filiale du fonds d’investissement américain 
The Blackstone Group, et Industrial Promotion 
Services (IPS), filiale du groupe Aga Khan Fund 
for Economic Development (AKFED). Son coût 
global est estimé à  625,19  millions de  dol-
lars américains, indique le communiqué de la 
BAD. En septembre 2014, un coût total de 650 
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millions de dollars avait été évoqué. L’électrici-
té produite par Ruzizi III alimentera également 
l’East African Power Pool (EAPP), un projet 
d’interconnexion électrique,  rassemblant une 
dizaine de pays de la Comesa (la RDC, l’Éthio-
pie, l’Égypte, le Rwanda, le Kenya, le Sudan, 
le Burundi, la Tanzanie, la Libye et l’Ouganda). 

Le démarrage de la construction de la cen-
trale Ruzizi III avait été annoncé pour 2016, 
lors de la signature de l’accord entre EGL et 
le consortium Sithe Global/IPS. Un futur déve-
loppement – Ruzizi IV – d’une capacité de 200 
MW, avait également été évoqué à l’époque.

Projet d’appui au développement du secteur privé et 
à la création de l’emploi: 3.403.354 USD 

La Banque africaine de développement (BAD) 
a financé à hauteur de 3.403.354.50 dollars 
américains le Projet d’appui au développement 
du secteur privé et à la création de l’emploi 
« PADST-CE », pour la réalisation des aspects 
administratifs. Le premier décaissement ser-
vira à couvrir les dépenses liées au fonction-
nement et aux services des consultants pour 
l’ensemble des structures bénéficiaires, tandis 
que les autres dépenses prévues pour cette 
année, feront l’objet de paiement direct par 
cette même institution bancaire. Au cours de 
la première réunion du Comité de pilotage de 
ce projet, tenue en février 2016, le ministre du 
Plan et Révolution de la Modernité, Georges 
Wembi Loambo, a expliqué aux participants, 
les avancées de ce projet et  la maitrise des 
règles et des procédures de la BAD, en ma-
tière de décaissement des fonds, de passation 
des marchés et de gestion financière et comp-

table. Ceci en vue d’une bonne compréhen-
sion et collaboration, entre la cellule d’exécu-
tion de la BAD et les structures bénéficiaires, 
pour l’exécution harmonieuse du projet.
Le ministre Wembi a rappelé que le PADSP-
CE est financé par la Banque africaine de dé-
veloppement à hauteur de 38 millions d’unités 
de comptes, soit environ 54 millions de dollars 
américains. Il comprend trois composantes, 
dont la première vise la consolidation du cli-
mat des affaires et des institutions de promo-
tion et d’appui au secteur privé ; la deuxième 
entend favoriser l’éclosion du secteur privé, 
pour une croissance soutenue et génératrice 
d’emplois durables ; la troisième, concerne la 
gestion efficience du Projet à travers la cellule 
d’exécution du Projet, de la Direction du Se-
crétariat des Fonds de contrepartie.
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Fraises du Nord-Kivu

AGRICULTURE

Le Gouvernement adopte des nouvelles stratégies 
d’investissement dans le secteur agricole

L’ancien secrétaire général du ministère de 
l’Agriculture, pêche et élevage, Hubert Ali Ra-
mazani, a indiqué, fin janvier 2016, que le gou-
vernement a adopté de nouvelles stratégies 
d’investissement dans le secteur agricole afin 
d’accroître l’économie des classes moyennes 
et de réduire la pauvreté en milieu rural. Il a 
fait savoir que le gouvernement a adopté le 
Plan national d’investissement agricole (PNIA) 
constituant le cadre de planification de fonds 
nationaux et extérieurs pour le secteur agricole 
et rural, allant de 2013 à 2020, soit huit ans.
L’objectif du PNIA consiste à stimuler le taux de 
croissance du secteur agricole pour atteindre 
6% l’an. Ce niveau est susceptible d’assurer la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle des popu-
lations congolaises et de générer durablement 
des emplois et des revenus. Le PNIA a planifié 
les stratégies d’investissement visant la réduc-
tion de moitié du nombre de personnes vivant 
en insécurité alimentaire (de 40% aujourd’hui 
à moins de 20% en 2020), chez les enfants de 
moins de 5 ans, la réduction de la malnutri-
tion chronique de 43%à moins de 20% et de 
la malnutrition aiguë de 8% à moins de 5%, la 
création d’un million d’emplois et l’augmenta-
tion des revenus agricoles de 100%.
Le gouvernement estime qu’une augmenta-
tion des revenus d’un dollar dans le secteur 

agricole génère une croissance de 1,5 à 2,5 
dollars américains des revenus dans les autres 
secteurs d’activités économiques en milieu ru-
ral. Les ressources nécessaires pour atteindre 
ces objectifs sont de 5,7 milliards de dollars 
américains dont 2 milliards de dollars améri-
cains environ de fonds acquis et 3,7 milliards 
de dollars de fonds à mobiliser. La création 
des parcs agro-industriels dans plusieurs 
provinces s’inscrit dans cette stratégie. Entre 
autre, le parc agro-industriel de Bukanga Lon-
zo.

Les parcs agro-industriels dotés d’un code d’éthique et de bonne conduite

La signature du code d’éthique et de bonne 
conduite des affaires, acte d’engagement des 
parties prenantes des Parcs agro-industriels 
(PAI), est intervenue le mardi 23 février 2016, à 
l’hôtel du Gouvernement, à l’initiative du Pre-
mier ministre Augustin Matata Ponyo à l’issue 
d’un atelier de validation, qui a mobilisé plus 
d’une cinquantaine des participants. Le Pre-
mier ministre congolais inscrit cette initiative 

dans le cadre de la bonne gouvernance. Ce 
code d’éthique a été élaboré avec le concours 
de Dr Djordjija, DG de Global CDL, un bureau 
d’études basé aux États-Unis, en collaboration 
avec le cabinet Winak. Selon Guillaume Kalala 
de ce dernier cabinet, ce code a l’avantage de 
stimuler les vertus de loyauté, d’intégrité et de 
transparence.

ACTUALITÉ DES SECTEURS DE PRODUCTION
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Licenciement de 140 travailleurs du projet Bukanga Lonzo 

Le parc agro-industriel de Bukanga Lonzo, 
a décidé de remercier cent quarante travail-
leurs non compétitifs pour la deuxième phase 
du projet, a annoncé à la presse sa directrice 
générale, Ida Kamonji Naserua, précisant que 
les agents licenciés vont bénéficier de leurs in-
demnités de fin de service. Pour la directrice 
générale du parc agro-industriel de Bukanga 
Lonzo, cette décision n’est pas une sanction 
vis-à-vis de travailleurs, qui ont réclamé un 
contrat à durée indéterminée. «En réalité, ils 
étaient 300 et il y en a 160 qui ont été retenus. 
Les 140 travailleurs que nous allons remercier 
sont ceux qui ne remplissent pas les condi-
tions pour le type de tâches que nous [aurons] 
à la deuxième phase du parc », a-t-elle souli-
gné.

Les travailleurs de Bukanga Longo avaient dé-
clenché un mouvement de grève, dans la pre-
mière semaine du mois de février, pour reven-
diquer la signature de contrats stables, après 
plus d’une année de travail comme journaliers. 
Ils dénonçaient aussi le traitement discrimina-
toire entre le personnel expatrié et les natio-
naux. Le projet de parc agro-industriel de Bu-
kanga Lonzo, a été officiellement inauguré en 
juillet 2014 par le président de la République, 
Joseph Kabila. La première récolte de maïs est 
intervenue sept mois après le début des activi-
tés sur ce site, situé à 240 km de Kinshasa, sur 
la route menant vers Kikwit, dans la province 
de la Kwango.

Hausse du prix de farine de maïs de Bukanga-Lonzo

Le prix d’un sac de farine de maïs de Bukan-
ga-Lonzo, a connu une hausse sur les diffé-
rents points de vente et marchés de Kinshasa, 
passant de 18.000 Francs congolais à 26.000 
FC. Selon les revendeurs de cette farine, la 
hausse de prix est consécutive à la rareté de 
ces produits et à son interdiction d’entrée en 
RDC à partir de Lufu, un marché frontalier, 
entre la RDC et l’Angola. Cette interdiction 

d’importation de la farine de maïs de l’Angola a 
également entraîné la hausse du maïs graines 
qui se vendait à 800 FC la mesure (Ekolo-en-
viron 500 grammes) contre 1000 FC la même 
mesure ces jours. Les consommateurs et les 
revendeurs en appellent à la libéralisation du 
marché des produits de première nécessité, 
estimant que la concurrence sur le marché, 
joue un rôle important dans la stabilité des prix.

Exécution du projet de promotion de la chaîne de valeurs de la filière manioc

Le gouvernement congolais et la FAO ont exé-
cuté, de janvier 2014 à décembre 2015, un 
projet pilote de coopération technique, intitu-
lé « Projet d’appui à la promotion de la chaîne 
de valeurs de la filière manioc » en RDC. L’ob-
jectif général de ce projet, est de contribuer, 
à l’amélioration de la sécurité alimentaire des 
populations rurales en RDC par la promotion 
de la chaine de valeurs de la filière manioc. Il 
vise également l’amélioration et l’accroisse-
ment des revenus, la réduction des importa-
tions de denrées alimentaires par l’augmenta-

tion durable de la production et la productivité 
du manioc et la réduction des pertes poste-ré-
colte de manioc. Le développement des liens 
opérationnels de la productivité et la compé-
titivité des différents maillons de la filière et le 
renforcement des capacités humaines et ins-
titutionnelles, ont aussi été visés par le projet. 
L’exécution de la phase pilote de ce projet a 
permis, d’obtenir dans un délai raisonnable, un 
impact tangible dans l’amélioration de la sécu-
rité alimentaire et des revenus des populations 
cibles. Il a également intégré la structuration 
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des producteurs, l’intensification de la produc-
tion, la transformation et la commercialisation 
des produits et sous produits du manioc, en 
plus du renforcement des capacités des mail-
lons clés de la chaine et la création des condi-
tions favorables au développement et à l’opé-
rationnalité de toute la filière de manioc. Les 
produits qui sont obtenus, à travers ce projet, 
sont des micro cossettes de haute qualité, de 
la farine panifiable, et l’amidon, qui sont ven-
dus sur les différents marchés de Kinshasa. 
Le manioc constitue la principale source ali-
mentaire pour plus de 75% de la population en 

RDC. Il possède un fort potentiel pour le déve-
loppement de l’agro-industrie en RDC notam-
ment dans la production de pâte alimentaire, 
de farine de pain, de confiserie, d’amidon et 
de biocarburant. Le Centre d’appui pour le dé-
veloppement intégral de Mbakana (CADIM), 
dans la commune de Maluku, à 180 KM de la 
ville province de Kinshasa, a bénéficié d’unités 
de transformation de manioc, dans le cadre du 
projet de la FAO, d’appui à la promotion de la 
chaîne de valeurs de la filière manioc en RDC. 

Le budget 2016 du PAPAKIN évalué à 9.083.077, 95 USD 

Le plan de travail ainsi que le budget annuel 
de l’exercice 2016 du Programme d’appui 
aux pôles d’approvisionnement de la ville 
de Kinshasa en produits vivriers et maraî-
chers « PAPAKIN », a été présenté, en janvier 
2016, au comité de pilotage pour approba-
tion. Ceci est intervenu au cours d’une réunion 
d’évaluation du PTBA 2015, organisée au se-
crétariat général du ministère de l’Agriculture, 
pêche et élevage. Le coordonnateur de l’unité 
de gestion du PAPAKIN, Benoît Pembe, es-
time que le taux d’exécution financière du pro-
jet pour l’exercice 2015 est supérieur à 70%. 
Ce, en dépit des difficultés financières et de 
gestion du projet. Cette situation n’a pas per-
mis au Programme de bien mettre en œuvre 
certaines activités phares de ce PTBA, telles 
que les activités de stockage, de commercia-
lisation et de transformation ainsi que la mise 
en œuvre de palmeraies villageoises dans les 
zones d’intervention du projet. 
Selon Benoît Pembe, le PTBA 2016 a intégré 
des activités qui permettront d’influencer les 
déclencheurs, c’est-à-dire des activités qui 
amélioreront le niveau d’atteinte des objec-

tifs spécifiques de la première phase du pro-
jet. Celui-ci vise le développement des pôles 
maraîchers et vivriers et consiste à appuyer 
les ménages agricoles, ajoutant qu’il est étalé 
sur une durée globale de 10 ans, repartis en 
deux phases. Le plan de travail et budget an-
nuel 2016 est censé parachever les activités 
non réalisées en 2015 et mettre un accent par-
ticulier dans la réalisation des infrastructures 
rurales et l’aménagement des ouvrages hy-
dro-agricoles, l’appui aux unions des organi-
sations paysannes, et la facilitation de l’accès 
aux semences de qualité. Le PAPAKIN, dé-
marré en 2013, est conjointement financé par 
le Fonds international de développement agri-
cole (FIDA) et le gouvernement congolais avec 
comme objectif globale d’améliorer, d’une 
part, la production maraîchère et vivrière et, 
d’autre part, d’assurer le développement des 
zones ciblées par le projet. Il prévoit de béné-
ficier à près de 15 000 exploitants maraîchers 
à Kinshasa et au Kongo-Central ainsi que 
100.000 ménages de producteurs et transfor-
mateurs vivriers, dans les trois territoires de la 
Province du Kwilu.

La FAO cible trois secteurs prioritaires en RDC 

L’Organisation des Nations unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture (FAO) a retenu, pour 
la période 2016-2017, trois domaines priori-
taires pour améliorer la productivité agricole 
en RDC : 

 • l’amélioration de la gouvernance des sec-
teurs de l’agriculture et du développement 
rural, des ressources naturelles renouve-
lables et de la gestion des crises ;
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 • le développement des filières végétales, 
animales et halieutiques par l’approche des 
chaînes de valeur et de l’agro-business ;

 • la protection de l’environnement et de la 
lutte contre les changements climatiques.

La FAO vise la sécurité alimentaire des popu-
lations victimes de la guerre à l’Est du pays. 
L’assistance de la FAO a consisté à accroître 
la production vivrière. Grâce à la fourniture de 
semences de qualité, d’outils agricoles et la 
vulgarisation de nouvelles techniques cultu-
rales. 

S’agissant de l’environnement, la FAO est pour 
une gestion durable des forêts et le respect 
des normes prescrites pour les cultures sur 
brûlis. Au mois de juin 2015, un million et demi 
(1,5 millions) de personnes étaient déplacées 
à l’intérieur du pays et plus de 440.500 réfu-
giés congolais s’étaient enfuis vers les pays 
voisins. Le nombre de personnes en crise ali-
mentaire étaient estimés à 6,5 millions, selon 
le cadre intégré de classification de la sécurité 
alimentaire.

Projet de création d’un parc agropastoral industriel dans le territoire de Seke-Banza

Un projet de création d’un parc agropasto-
ral industriel est en gestation dans la val-
lée de Monzi, secteur de Bundi, territoire de 
Seke-Banza au Kongo Central, à l’initiative 
d’un opérateur économique de ce territoire. 
Ce projet de développement communautaire 
local sera axé sur la commercialisation des 
produits agropastoraux. L’initiateur du projet 
est au stade des négociations de l’achat des 
espaces vertes auprès des ayant droits fon-
ciers de Seke-Banza. Réputé pour la fertilité 

de son sol favorable à l’agriculture et l’éle-
vage, le territoire de Seke-Banza produit en 
grande quantité le haricot, l’arachide, le maïs, 
la banane plantain, la canne à sucre, la noix de 
palme, le manioc, le café, le cacao et diverses 
gammes d’ignames et de patates douces. 
Par ailleurs, le parc agro-industriel dans de 
Lyembe, dans l’ex province de l’Équateur, est 
en voie d’être relancé, à en croire le commis-
saire spécial de l’Équateur, Roger Mwamba. 

Projet de recherche pour l’innovation agricole 
Tenue d’un atelier de formation sur la bio-statistique en RDC

Un atelier de formation sur la bio-statistique a 
été organisé, en janvier 2016 au siège de l’Ins-
titut international d’Agriculture tropicale (IITA) à 
Kinshasa/Gombe, en faveur des lauréats de la 
deuxième phase du projet de recherche pour 
l’innovation agricole (PRIA). Il s’agit d’un projet 

de redynamisation de la recherche pour le dé-
veloppement, financé par le gouvernement de 
la RDC et mis en œuvre par l’IITA en vertu d’un 
protocole d’accord conclu en juin 2013.
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TÉLÉCOMMUNICATION/FINANCE

Installation du réseau de télécommunication interbancaire en RDC

Le réseau de télécommunication interbancaire 
à fibre optique a été installé le 2 février 2016 
au siège de la Banque centrale du Congo. Le 
coordonnateur de la cellule chargée de l’exé-
cution de ce projet, Alain Lungungu, explique 
que cette infrastructure va notamment réduire 
le délai de transaction financière entre la RDC 
et l’étranger. Selon lui, il va aussi améliorer le 
climat des affaires et le vécu quotidien des 
investisseurs. Ce réseau est connecté à 19 
banques commerciales agréées, la direction 
du trésor et la direction de l’ordonnancement 
du ministère des finances. Il permettra égale-
ment la mise en place d’un système national 
de paiement en RDC. Le réseau de télécom-

munication interbancaire est une composante 
du projet de développement des infrastruc-
tures financières et de marché. Il est financé 
par la Banque mondiale à hauteur de 30 mil-
lions USD. Ce projet du gouvernement s’ins-
crit dans le cadre de la modernisation de l’in-
frastructure du système de payement pour 
une finance inclusive. La deuxième phase 
du projet qui consiste à l’implémentation de 
la monétique interbancaire bancaire, est en 
cous d’exécution. Le réseau à fibre optique 
qui devra assurer la communication entre les 
banques commerciales, est construit par la 
société Standard télécom.

92 millions USD, don de la Banque mondiale pour corriger les 
imperfections de la première phase de la fibre optique

Le vice Premier ministre et ministre des PT-
NTIC, Thomas Luhaka, a annoncé, au cours 
d’un dîner baptisé « Diner informatique 2016 », 
organisé début février 2016, à l’Université 
Libre de Kinshasa (ULK) par les étudiants de 
cet établissement universitaire, que la Banque 
mondiale a disponibilisé 92 millions USD afin 
de permettre d’auditer les installations de la 
fibre optique et corriger les imperfections de la 
première phase de la fibre optique, sur la ligne 
Moanda-Kinshasa. Il s’agit, à l’en croire, de 
créer une ligne de secours Moanda-Kinsha-
sa afin de prévenir toute coupure éventuelle 
de la ligne, qui pourrait subvenir en cas, par 
exemple, d’une catastrophe naturelle (éro-
sion…). Plutôt que de recourir au satellite, il 
s’agira, dans ce cas, de recourir à cette ligne 
afin de diminuer le coût. Il s’agit aussi d’aider 
la RDC à se connecter avec les pays voisins, 
dont le Soudan, le Rwanda, le Burundi et la 
Zambie, qui ont amené leur fibre optique à 
la frontière avec la RDC. Le vice-Premier mi-

nistre a saisi cette opportunité pour annoncer 
la création, à la demande de la Banque Mon-
diale, d’une nouvelle société, dénommée So-
ciété congolaise des fibres (SOCOF). Selon la 
Banque mondiale, la SCPT a un lourd passif et 
ne saura pas gérer la fibre optique.



B E L T R A D E  N ° 3 9  •  J A N V I E R - F É V R I E R - M A R S   2 0 1 6

29

Google prêt à investir 1 milliard USD pour le maillage de Kinshasa

Thomas Luhaka a également indiqué que 
la RDC est en pour-parler avec Google, une 
grande société américaine, qui est prête à in-
vestir 1 milliard USD pour faire le maillage de 
toute la ville de Kinshasa. Google, qui a l’ex-
périence pour avoir fait le maillage en Ougan-
da, veut gagner des clients pour sa publicité 
sur l’autoroute. En effet, il veut investir dans 
le maillage de la ville de Kinshasa, pour per-
mettre aux Congolais, d’avoir accès à l’inter-
net à haut débit et par voie de conséquence, 
faire passer sa publicité. La RDC est, dans la 
première phase de l’installation de la fibre op-
tique au pays, reliée au câble sous marin, qui 
part de l’Afrique du Sud jusqu’à Moanda, dans 
la province du Kongo Central. Partie du point 
d’atterrage de Moanda jusqu’à l’immeuble 
de la Société commerciale des Postes et té-
lécommunications (SCPT) sur une distance 
d’environ 650 Km, la fibre optique est actuel-

lement opérationnelle à Kinshasa. Toutes les 
grandes entreprises de télécommunications, 
notamment Vodacom, Airtel et Orange, sont 
abonnées à la SCPT.

Télécoms : Orange rachète Tigo RDC pour 160 millions USD

Le groupe de télécommunications français 
Orange a racheté, en février 2016, la filiale 
en RDC de son homologue Millicom, basé au 
Luxembourg. La transaction a été conclue pour 
160 millions de dollars américains (143,3 mil-
lions d’euros), précise Millicom, qui opère en 
RDC sous la marque Tigo. « Le marché mobile 
en RDC connaît une croissance significative et 
est actuellement le plus grand marché mobile 
d’Afrique centrale et de l’Ouest après le Nige-
ria, avec plus de 40 millions d’abonnés. Tigo 
RDC correspond parfaitement à Orange, étant 
donné la complémentarité de leurs opérations 
sur le plan géographique et culturel », a sou-
ligné Orange dans un communiqué distinct. « 
Cet accord permettrait à Orange de renforcer 
significativement sa présence en RDC et de 
devenir ainsi l’un des opérateurs leaders du 

pays. Il permettra aussi de créer des synergies 
significatives », a-t-il ajouté. Orange est pré-
sent en RDC depuis 2012. En 2014, le PDG 
du groupe, Stéphane Richard, avait affirmé 
avoir pour ambition de devenir « leader » de ce 
marché infrastructures délabrées mais grand 
comme cinq fois la France. 
L’opérateur, qui fait du continent africain l’une 
de ses priorités, a déjà racheté en janvier 2016 
deux filiales de son concurrent indien Airtel, au 
Burkina Faso et en Sierra Leone. « La cession 
de Tigo DRC est conforme à notre stratégie 
de participer au mouvement de consolidation 
et de concentrer nos ressources sur nos mar-
chés les plus prometteurs », a commenté pour 
sa part Mauricio Ramos, directeur général de 
Millicom, dans le bref communiqué de la so-
ciété.
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BANQUE

La troisième banque de la RDC limite les retraits à ses guichets

La troisième banque de la République démo-
cratique du Congo a annoncé le 31.03.2016 à 
Kinshasa avoir limité les retraits à ses guichets 
face à une «brutale» crise de liquidités.
Selon une source interne à la BIAC, le bilan de 
la banque est par ailleurs «plombé» par des 
créances d’un montant de 25 millions de dol-
lars sur l’État congolais, qui nuisent à sa capa-
cité à emprunter.
Selon une autre source proche de la Biac, l’en-
veloppe de ce financement s’élèvera entre 40 
et 50 millions de dollars. Elle sera composée 
d’un réescompte de 16 milliards de francs 

congolais (environ 14,8 millions d’euros déjà 
annoncés le 30 mars), une garantie du Gou-
vernement sur des créances publiques et d’un 
refinancement. « L’objectif de cette enveloppe 
est de rassurer les autres banques qui ne se 
prêtent plus entre elles et d’éviter le ‘bank run’ 
des 340 000 déposants de la Biac », explique 
cette source.
Pour la direction de la BIAC, des négociations 
sont en cours avec le gouvernement pour per-
mettre à la banque de revenir à une situation 
viable.

CONSTRUCTION

Le Président Joseph Kabila visite trois stades en construction

Le Président de la République, Joseph Kabila, 
a visité, début février 2016, les stades muni-
cipaux en construction dans les communes 
de Barumbu, Matete et Bandalungwa. Dans 
les deux premiers stades, construits par la so-
ciété SOTEL, il a visité, sous les explications 
de l’ingénieur Patrick Mushamuka Buhendwa, 
les aires de jeux, les bâtiments administratifs, 
les infirmeries et les groupes électrogènes, qui 
vont alimenter tout le stade en énergie élec-
trique, en cas de coupure de l’électricité. A en 
croire l’Ir. Mushamuka, les travaux effectués 
dans ces deux stades, respectent les normes 
de la FIFA et sont exécutés à 99%. Il ne reste 
plus que l’installation de l’éclairage pour les 
matchs nocturnes et la sonorisation. A Banda-
lungwa, le Chef de l’État a visité l’ensemble du 

stade en construction, sous les explications 
de l’architecte Siméon Musingandu, maître de 
l’ouvrage. Pour ce dernier, le stade de Banda-
lungwa, dont les travaux sont effectués à 60%, 
dispose d’une particularité par rapport aux 
deux autres, dans la mesure où il dispose d’un 
terrain de football et d’un stadium de basket-
ball, totalement couverts. Il a fait savoir que, 
le retard connu dans l’exécution des travaux, 
fait suite à l’état marécageux du terrain, qui a 
nécessité des travaux supplémentaires. L’ob-
jectif de la construction de tous ces stades 
est d’accroître la qualité des prestations des 
jeunes sportifs dans les différentes communes 
par la pratique du football dans des stades 
bien assainis.



B E L T R A D E  N ° 3 9  •  J A N V I E R - F É V R I E R - M A R S   2 0 1 6

31

Baisse du prix du sac de ciment à Kinshasa

Le prix du sac de ciment dégringole sur les 
marchés de Kinshasa et du Kongo central. 
En février 2016, il a été constaté une nouvelle 
baisse de plus ou moins 17% par rapport à 
son prix de fin décembre 2015 et de plus de 
30%, dans la province du Kongo Central. Les 
revendeurs de sacs de ciment gris importé, 
qui s’approvisionnent au marché, ouvert au 
pose-frontalier principal de Lufu, bourgade si-
tuée à quelques 120 km de Matadi, et à plus 
ou moins 230 Km de Kinshasa, le prix du ci-
ment importé, en provenance de l’Angola, est 
vendu à 5 USD, soit l’équivalent de 4.750 FC le 
sac de 50 kg. Ce ciment provenant de l’Angola 
n’est pas estampillé made in Angola. Il serait 

de provenance d’autres pays africains pro-
ducteurs ou d’ailleurs dans le monde. Ceci fait 
suite à la mesure de libéralisation du marché 
du ciment gris Portland intervenue en 2007. Il 
s’agissait de répondre à la forte demande in-
duite par le boom du secteur de construction, 
après une période d’asphyxie entre les années 
2006 et 2007. Cette rareté avait fait prospérer 
la spéculation. Si cette mesure de libéralisa-
tion a produit des effets positifs pour le sec-
teur de construction et des infrastructures, il 
n’en demeure pas moins qu’elle a écorné la 
profitabilité de l’industrie nationale du ciment 
gris. 

TRANSPORTS

Transport ferroviaire

Poursuite des travaux de modernisation de la voirie ferroviaire Kin Est/Kimwenza

Le Directeur général de la Société Commerciale 
des Transports et des Ports (SCTP), Kimbem-
be Mazunga, a effectué une visite d’inspection 
des travaux de réhabilitation du chemin de fer 
Matadi-Kinshasa financés par le Gouverne-
ment à hauteur de 10,7 millions de dollars amé-
ricains. La partie de la voirie comprise entre la 
Gare centrale (Kin/Est) et la gare de Kimwenza 
présente un nouveau visage suite aux travaux 
déjà réalisés. Il s’agit de la construction des 
caniveaux, l’érection d’une grille de deux cô-
tés de la voie, la plantation d’une pelouse à 
la gare de Matete, l’assainissement de la gare 
de Kimwenza, l’évacuation permanente des 
immondices. Ces travaux, débutés en octobre 
2015, s’inscrivent dans le cadre de la politique 
de modernisation de la voie ferroviaire de la 
RDC. A cette occasion, Kimbembe Mazunga 
a annoncé qu’un lot important de dix voitures 
de luxe a été commandé par le Gouvernement 
pour voir comment lancer une deuxième ro-

tation du train Express puis mettre en place 
un train omnibus. Il a en outre indiqué qu’en 
fin mars 2016, deux locomotives sortiront des 
ateliers centraux de Mbanza Ngungu. Ce qui 
relèvera à six le nombre de locomotives de la 
SCTP. 
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Transport routier

164.000.000 USD pour la réhabilitation des axes routiers Komanda – Bunia – Mahagi

La coordination de la cellule des infrastruc-
tures du ministère des infrastructures, travaux 
publics et reconstruction (ITPR) entend lancer 
les travaux de réhabilitation des axes routiers 
Komanda – Bunia – Mahagi jusqu’à Goli en 
Ituri, pour relier Beni – Kasindi au Nord-Kivu 
dans le cadre du projet « pro – route ». C’est 
depuis le 18 février 2016 que la Banque mon-
diale a approuvé le complément de finance-
ment additionnel pour le projet, qui comprend 
sa contribution, de l’ordre de 125.000.000 
dollars américains et celle du Fonds national 
d’entretien routier (FONER), pour 40.000.000 
dollars américain. En tout, 164 millions de dol-
lars. Ces travaux seront exécutés par une en-
treprise, sur procédure ouverte d’appel d’offre 
international qui est en cours. Outre la réha-
bilitation de ces axes routiers, tous les ponts 
sur l’axe Bunia – Mahagi – Goli seront pris en 
charge par ce projet et auront le même stan-
dard que ceux se trouvant sur l’axe Kisanga-
ni – Komanda, nouvellement remplacés. Pro-

route est un projet du gouvernement congolais 
qui vise la réouverture des routes du pays.
Par ailleurs, le Commissaire spécial de la pro-
vince du Haut-Uélé, Célestin Bondomiso, et 
le responsable de l’entreprise Inter Oriental 
Bisness (IOB), Fanny Machondo, ont conclu, 
fin février 2016, un protocole d’accord en vue 
de la réhabilitation de l’axe routier Isiro-mung-
bere-Watsa. 

1 000 000 000 USD par an pour la construction et l’entretien des routes

Une enveloppe annuelle d’un milliard de dollars 
américains est nécessaire pour que leRDC : 
l’entretien et la construction des routes néces-
sitent 1 milliard USD par an2016-03-072016-
03-07 gouvernement de la RDC construise 
des routes et entretienne son réseau routier 
interne. Une somme que le gouvernement 
n’est pas en mesure de débourser avec ses 
fonds propres. Pour y remédier, il développe 
trois piliers palliatifs. Le premier pilier est celui 
du partenariat public-privé, là où l’activité éco-
nomique est assez importante, avec un mini-
mum de trafic de 15 000 véhicules par jour. 
Le deuxième pilier, est celui des partenaires 
techniques et financiers, à l’instar de la BAD, 
l’Union européenne et la Banque mondiale, 
qui développent un projet dit de routes ul-

tra-prioritaires avec 3 500 km de routes, prises 
en charge par une intervention conjointe de la 
Banque mondiale, de la coopération britan-
nique et du Fonds national d’entretien routier. 
Le troisième pilier, est celui des ressources 
propres. Son apport est très faible et ne per-
met pas une bonne prise en charge du réseau 
routier congolais. En 2013, le gouvernement a 
alloué 40 millions de dollars américains pour 
les routes, en supplément à l’apport des parte-
naires techniques et financiers extérieurs mais 
n’a pas pu tenir cet engagement les années 
suivantes. Le standard des routes au Congo 
est parmi les plus faibles dans les zones 
sous-régionales auxquelles appartient la RDC 
(l’Afrique centrale ou la SADC). 
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ENERGIE

Hydrocarbures

Lancement des activités de Total en Ituri

Le ministre des Hydrocarbures, Aimé Ngoy 
Mukena, a lancé, en février 2016, les travaux 
d’acquisition des tests sismiques sur le bloc 3 
du Graben Albertine.
En octobre 2015, Total et ses partenaires ont 
annoncé l’achèvement  avec succès de l’ac-
quisition des données sismiques et gravimé-
triques 2D  sur la portion nord du bloc,  «en 
dehors du parc». Le bloc III est situé dans la 
localité de Doroko, chefferie de Bahema Boga, 
à près de 165 km de la ville de Bunia.
Aimé Ngoy a demandé aux communautés lo-
cales de cette société pétrolière de respecter 
les textes, tout en rappelant à cette dernière, 
son devoir de construction d’œuvres à carac-
tère social, au bénéfice de la population. A cet 
effet, le commissaire spécial de l’Ituri, Jeffer-
son Pene Mbaka a souhaité voir Total hono-
rer ses anciens engagements, notamment la 
réhabilitation de la route Bogoro-Bogaborasi, 
la modernisation de la route Bunia-Kasenyi–
Tchomia, la modernisation de l’aéroport de 
Bunia, et l’amélioration de la desserte en eau 
et en électricité dans la ville de Bunia. Ces 
travaux devraient déboucher sur le niveau de 
réserve de pétrole que renferme le bloc 3 du 
Graben Albertine. Selon le ministre Ngoy, l’Ituri 

pourrait devenir la principale province pétro-
lière de la RDC. S’agissant de la répartition 
des parts concernant ce bloc, Total en détient 
66,7%, Semliki SARL 18,3% et l’État congo-
lais 15%. En marge de son séjour en Ituri, le 
ministre des hydrocarbures a annoncé une 
série de mesures pour combattre les fraudes 
d’importation pétrolière suite à la dénonciation 
par le bureau de coordination de la société ci-
vile de plus de 32 millions de dollars améri-
cains de perte ces deux dernières années en 
raison des exonérations abusives.
L’entreprise pétrolière française Total a lancé 
les travaux de prospections géophysiques sur 
le bloc 3 du Graben Albertine, situé au Nord-
Est de la RDC, le long du lac Albert. Ces pros-
pections ou sondages géophysiques dans le 
bloc 3 consistent en l’étude de la variation 
des propriétés physiques des sols en utilisant 
diverses techniques de mesures indirectes 
comme la gravimétrie, le géomagnétisme, la 
sismologie, le radar géologique, la résistivité 
apparente, etc. Total a promis que ses travaux 
d’exploration ne se dérouleront ni dans le parc 
de Virunga ni à proximité de celui-ci, suite à la 
réticence des usagers. 

Protestation contre l’activité pétrolière autour du parc des Virunga 

L’ONG britannique Global Witness a appelé, le 
21 janvier 2016, dans un document en ligne, 
les autorités congolaises et ougandaises, 
à «empêcher» toute activité pétrolière aux 
abords du parc des Virunga, le plus vieux parc 
naturel d’Afrique, situé en RDC. Cet appel, si-
gné selon Global Witness, par une soixantaine 
d’autres organisations congolaises ou interna-
tionales, comme l’ONG environnementaliste 
Greenpeace, enjoint l’Unesco et les gouver-
nements de Kampala et Kinshasa à «conclure 
un accord visant à empêcher toute exploration 

et extraction pétrolières ou activités connexes 
dans la région des Virunga, prise au sens 
large». L’enjeu, estiment les signataires, est 
de «préserver l’intégrité» de ce parc, situé aux 
confins de l’Ouganda et classé au patrimoine 
mondial de l’humanité (dans la catégorie «en 
péril»). Depuis qu’est soupçonnée la pré-
sence de pétrole dans le sous-sol des Virun-
ga, l›Unesco a fait savoir à plusieurs reprises, 
que l’exploration et l’exploitation pétrolières 
étaient «incompatibles» avec le règlement du 
Comité du patrimoine mondial. Il a à, cet ef-
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fet, appelé Kinshasa à annuler les trois permis 
d’exploration sur des concessions à cheval 
sur de larges portions du parc, accordés par 
la RDC, en 2010. 
Le parc des Virunga s’étire dans la province du 
Nord-Kivu le long de la frontière avec le Rwan-
da et l’Ouganda, et abrite plusieurs espèces 
animales menacées, parmi lesquelles le gorille 
des montagnes (son emblème), et offre une di-
versité de paysages exceptionnels, à l’origine 
de son classement au patrimoine mondial. 
Créé en 1925 - du temps de la colonisation 
belge - sous le nom de parc Albert, le parc des 
Virunga, est le plus ancien parc national de la 
RDC. Par le passé, Kinshasa a mis en avant 
la nécessité d’exploiter le pétrole qui pourrait 
se trouver dans les Virunga, au nom du déve-
loppement économique de la RDC, dont l’im-
mense majorité de la population croupit dans 
la misère. A ce jour, aucun aval à l’exploration 
pétrolière dans le parc n’a été donné par les 
autorités. Les opposants au forage arguent 
que, dans une région en proie à une violence 
chronique, cela ne ferait qu’attiser les conflits 
armés, qui déchirent le Nord-Kivu, depuis plus 
de vingt ans.

Gaz

La consommation du gaz méthane expérimentée au DAIPN

Une industrie de biogaz implantée depuis 2010 
à Kinshasa, est en cours d’expérimentation, 
au Domaine agro-industriel présidentiel de la 
Nsele (DAIPN), à Kinshasa, pour la production 
du gaz méthane destiné à la consommation 
des ménages. Il s’agit d’une initiative du minis-
tère de l’Agriculture, Pêche et Élevage, en par-
tenariat avec le Programme des Nations unies 
pour le développement(PNUD), le Fonds inter-
national de développement agricole (FIDA) et 
la Banque africaine de développement (BAD). 
L’usine utilise, comme matières premières, 
les bouses et fientes, issues de l’élevage de 
porcs et de volailles qui sont enfouis dans 
des silos souterrains, pendant quelques jours, 
pour la production de gaz méthane, comme 
source d’énergie. Cette bio-méthanisation 
des sous-produits agricoles est l’une des ré-
ponses à la rareté de l’énergie électrique pour 

plusieurs ménages à Kinshasa. La population 
tire un bénéfice de cette industrie en fournis-
sant des déchets ménagers, nécessaires pour 
le fonctionnement de l’usine. La technologie 
du biogaz peut contribuer à la réduction de la 
pollution environnementale et la dépendance 
à l’hydroélectricité dans les campagnes et les 
périphéries urbaines. Le gaz ainsi produit pour-
ra assurer non seulement les besoins domes-
tiques mais aussi améliorer la vie quotidienne, 
à travers des usages communautaires et des 
activités génératrices de revenus. Selon les 
spécialistes de cette technologie, l’industrie 
du biogaz peut se développer dans l’ex-Pro-
vince Orientale, dans l’ex-Bandundu, dans le 
Kongo central, dans le Nord-Kivu et dans le 
Sud-Kivu où l’élevage est pratiqué à grande 
échelle.
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Hydroélectricité

Tshikapa : Études de faisabilité de la construction de 
la Centrale hydroélectrique de Tshinguvu 

Un groupe d’investisseurs brésiliens a mené, 
début janvier 2016, des études de faisabilité 
pour la construction d’une centrale hydroélec-
trique sur la rivière Tshinguvu, à 45 Km de la 
ville de Tshikapa, dans la nouvelle province du 
Kasaï. Cette source d’énergie électrique pour-
ra desservir la localité de Kamonia, chef-lieu 

du territoire de Tshikapa, ainsi que la ville du 
même nom. La matérialisation de ce projet 
aura un impact positif dans le développement 
endogène de cette contrée, la centrale de Lun-
gudi, à 30 Km de Tshikapa, étant pour l’instant 
l’unique source d’énergie électrique.

La SNEL réhabilite quatre groupes des centrales d’Inga I et II

Le directeur général de la société nationale 
d’électricité (SNEL), Eric Mbala Musanda, a 
annoncé, le 21 janvier 2016, à Kinshasa, la 
réhabilitation, pendant l’année en cours, de 
quatre groupes des centrales hydroélectriques 
d’Inga I et II, afin d’augmenter la production 
d’électricité à plus de 500 mégawatts. Cette 
société entend mettre en service, au plus tard 
fin mars 2016, la 2ème ligne électrique entre 
Inga et Kinshasa, dotée d’une capacité de 
1000 MW. 
Parmi d’autres actions de ce programme fi-
gurent:
 • la mise en service de trois transforma-
teurs, aux postes de Liminga et Lingwala à 
Kinshasa;

 • d’une ligne à haute tension de 30 kilovolts à 
Kinshasa;

 • la mise en service de la fibre optique sous le 
réseau Sud (Inga-Kasumbalesa);

 • le lancement de la réhabilitation des cen-
trales de Mwadingusha et de Koni; 

 • ainsi que du réseau de transport associé au 
Katanga. 

Ces actions, selon le DG de la SNEL, aug-
menteront le productible des centrales d’Inga 
à 1225 MW contre quelque 800 MW actuel-

lement, améliorant ainsi la desserte en élec-
tricité, auprès de la clientèle domestique et 
industrielle. La SNEL a également promis, la 
fin de la réhabilitation et la modernisation, de 
la centrale hydroélectrique de Nseke, dans 
l’ex-province du Katanga. 
Par ailleurs, le directeur général de la SNEL a 
réceptionné, à la mi janvier 2016 à l’Aérodrome 
de Ndolo à Kinshasa, quatre hélicoptères pour 
la réalisation du projet de réhabilitation et de 
modernisation  de la centrale hydroélectrique 
de Zongo I (75 mégawatts) et l’amélioration du 
réseau de distribution de la ville de Kinshasa.
 Il s’agit d’un projet visant la modernisation du 
poste électrique de Zongo I et des réseaux de 
transport associés ainsi que la construction 
de nouveaux postes électriques à Badiadingi, 
dans la commune de Mont Ngafula, à la Gare 
centrale, dans la commune de Gombe (100 
MW) et Kinkole (200 MW). L’acquisition de ces 
hélicoptères s’inscrit dans le cadre du projet 
de joint-venture entre la SNEL et la société 
STEWCO Africa, qui va bénéficier d’un finan-
cement de l’ordre de 800 millions de dollars 
américains, de la part d’un organisme financier 
américain, NSF (National standard finances). 
Ces avions, fabriqués par Airbus, sont adap-
tés aux besoins d’exploitation de la SNEL. 

Lente exécution des travaux de construction de barrage hydroélectrique de Katende
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Le commissaire spécial du gouvernement pour 
le Kasaï-Central, Alex Kande Mupompa, a dé-
claré, début mars 2016, que l’exécution des 
travaux de construction du barrage hydroélec-
trique de Katende, est effectuée à 65% contre 
52 en octobre 2015. C’était à l’issue d’une vi-
site d’évaluation, effectuée sur le site. L’autori-
té provinciale a promis de procéder au décor-
ticage de cette appréciation, lui fournie par les 
techniciens de la firme indienne « Angélique In-
ternational », pour en savoir davantage, avant 
de déplorer la lenteur dans l’acheminement 
des équipements et matériels, à la suite du 
mauvais état de deux voies d’acheminement, 
à savoir la route Kananga-Bunkonde et Tshim-

bulu-Bunkonde. Elle a également promis de ré-
férer au gouvernement de la République pour 
le décaissement de la somme de 50 millions 
de dollars US, demeurée impayée jusqu’à ce 
jour, et la réhabilitation de ces deux routes en 
terre battue, en vue d’accélérer l’avancement 
des travaux. Pour leur part, les techniciens in-
diens ont plaidé en faveur de l’implication de 
la province pour écarter les contraintes s’éri-
geant en obstacle dans l’exécution normale et 
régulière des travaux dans le respect du timing 
fixé. La dernière visite d’évaluation de l’autori-
té provinciale aux chutes Katende remonte au 
mois d’octobre 2015. 

L’Égypte envisage d’importer l’énergie d’Inga

Le Premier ministre de la RDC, Augustin Ma-
tata Ponyo, a effectué, début février 2016, une 
visite de travail au Caire en République arabe 
d’Égypte. Au cours de son séjour, il s’est rendu 
au Canal de Suez à Ismailia. Le point d’orgue 
aura été le Nouveau Canal de Suez, un projet 
pharaonique réalisé en une année sur les trois 
ans prévus. Une randonnée sur le Nouveau 
Canal a permis de prendre la juste mesure de 
cette grandiose œuvre, objet de fierté natio-
nale égyptienne. En effet, la visite du Nouveau 
Canal de Suez n’est pas un fait anodin ou iso-
lé. Elle est liée à un besoin vital de l’Égypte, 

qui compte développer la SCZone (Suez Ca-
nal Zone). Une zone industrielle et commer-
ciale en construction, qui devrait se dévelop-
per tout au long du Nouveau Canal. Pour ce 
faire, cette zone a besoin non seulement de 
capitaux, surtout privés, mais aussi et surtout 
d’énergie. C’est là que se trouvent tous les en-
jeux de cette visite. L’Égypte compte en effet 
sur le Congo pour importer son électricité d’In-
ga jusqu’à Suez. La visite de Matata Ponyo fait 
suite à celle du Président de la République Jo-
seph Kabila en août 2015.

Energie solaire 

110 maisons de Mboka Polo éclairées grâce à l’énergie solaire 

La firme allemande Schneider a éclairé, grâce 
à des lampes fonctionnant avec des pan-
neaux solaires, 110 maisons à Mboka Polo, 
village situé à 70 kilomètres à l’Est de la ville 
de Kinshasa. Ce village de plus de 2 000 habi-
tants compte 300 maisons. Schneider se pro-

pose d’éclairer des villages de la RDC avec le 
financement du gouvernement. Mboka Polo a 
été choisi comme village pilote, pour effectuer 
les essais d’électrification des maisons avec 
l’énergie solaire.
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MINES

Dossier : L’INDUSTRIE MINIÈRE EN RDC
 

Production 
Données de production réelles Prévisions 
Métal Unité Cumul 

2015-T3 
Cumul 
2014-Q3 

T3 2015 / 
T3 2014 

Estimé 
2015 

réalisé 
2014 

Ten-
dances 

Cuivre Tonne 764 269 767 434 - 0.4% 982 044 1 037 
441 

-5.3% 

Cobalt Tonne 51 526 47 334 8.9% 67 735 66 319 2.1% 
Or Kg 19 572 13 414 45.9% 26 096 19 627 33.0% 
Diamant 1000 cts 11 648 12 529 - 7.0% 15 531 16 658 -6.8% 
Coltan Tonne 901 1 116 - 19.3% 1 201 1 410 -14.8% 
Zinc Tonne 10 751 11 217 - 4.2% 14 335 14 584 -1.7% 
Cassitérite Tonne 6 856 8 592 - 20.2% 9 141 10 756 -15.0% 
Wolframite Tonne 34 18 88.9% 45 24 88.9% 

CHAMBRE DES MINES RDC (FEC) – Rapport de l’industrie minière en RDC - 3ème trimestre 2015 

Cuivre

La production de cuivre durant le troisième 
trimestre 2015 a atteint 252 057 tonnes – 
presque 22 500 tonnes de moins que durant 
le troisième trimestre 2014. Ce déclin de 8,2% 
est imputable à la mauvaise fourniture d’élec-
tricité et au faible prix des métaux.

Dernières nouvelles

Hausse graduelle de la valeur du 
cuivre sur le marché international

Le prix du cuivre enregistre une hausse sur 
le marché international, passant de 4.585,00 
USD au 25 février 2016 à 4.779,00 USD au 
03 mars 2016, soit une hausse de 4,23% la 
tonne métrique, selon la Troïka stratégique 
du gouvernement congolais. La même ten-

dance a été observée en ce qui concerne l’or, 
dont l’once a gagné 0,15%, s’étant négociée 
à 1.236,09 USD contre 1.234,28 USD au 25 
février 2016. Quant au cobalt, après sa légère 
perte de 0,90% subie la semaine écoulée, son 
prix s’est maintenu à 23.951,43 USD la tonne 
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Cuivre Ruashi Mining

Route Katanga

métrique. Les prix du baril de pétrole ont aussi 
maintenu la tendance haussière. Sur le mar-
ché de Londres, la hausse a été de 3,24% au 
03 mars 2016 et sur la place de New-York, elle 
a été substantielle, soit de 10,52%. Les prix 
du baril du brut sur ces deux marchés étaient 
respectivement de 37,26 USD et 36,32 USD 
contre 36,09 USD et 32,86 USD au 25 février 

2016. Concernant les prix de principales cé-
réales, les baisses observées se sont poursui-
vies à l’exception du blé qui s’est négocié à 
453,25 USD/tonne (+2,17%) au 03 mars 2016, 
le riz à 10,26 (-1,72%) USD la tonne et 130,06 
(-2,60%) la tonne pour les maïs.
Selon les chiffres de la Chambre des mines 
congolaise, publiés le 10 février 2016, la pro-
duction de cuivre de la RDC a baissé en 2015, 
après cinq années de hausse ininterrompue, 
repassant sous le seuil du million de tonnes 
qu’elle avait franchi pour la première fois en 
2014. La production de cobalt du pays, qui dis-
pose des premières réserves mondiales de ce 
métal recherché pour nombre d’applications 
dans les industries de pointe, a progressé de 
3,6% en 2015 pour s’établir à 66.915 t, selon 
la FEC. Ce qui devrait conforter la place de la 
RDC en tête du classement mondial des pays 
producteurs. La production légale d’or, qui 
était presque nulle en 2011, a crû de 30,4% en 
2015, pour atteindre 25,5 t. 

Partenariat avec la CNMC : la Gecamines vise une production annuelle de 100 000 tonnes

La Générale des carrières et des mines (Gé-
camines) et la China Nonferrous Metal Mining 
Company (CNMC), une société minière 
chinoise, ont signé, le 13 janvier 2016, un par-
tenariat en vue de la construction de deux 
usines métallurgiques modernes dans la pers-
pective de booster la production de cuivre de 
cette société d’environ sept fois. Cet accord 
prévoit la construction par CNMC d’une usine 
à Kambove, qui produira 35.000 tonnes de 
cuivre chaque année et une autre sur le site 
minier de Deziwa, à Kolwezi, avec une capa-
cité de 80.000 tonnes de cuivre par an, per-
mettant ainsi de passer de l’actuelle produc-
tion annuelle de 15.000 tonnes de cathode de 
cuivre, à plus de 100.000 tonnes. Si dans un 
premier temps, ce protocole vise la production 
de plus de 100.000 tonnes de cuivre chaque 
année, il pourrait bien atteindre, au fur et à me-
sure, 200.000 tonnes de cuivre l’an. La pro-
duction de cuivre de la Gécamines a atteint un 
sommet de près de 500.000 tonnes par an en 
1986, avant de chuter drastiquement dans les 
années 1990 en raison des bouleversements 

politiques, de la mauvaise gestion et la vente 
des actifs à des investisseurs privés comme 
le Suisse Glencore ou le Chinois Zhejiang 
Huayou Cobalt Co, Ltd. En 2014, la société 
étatique n’avait produit que 15.000 tonnes de 
cuivre et, selon les statistiques de septembre 
de la Banque Centrale, elle était sur le point 
d’atteindre cette même production en 2015. 
Pourtant, la chambre des mines de la FEC 
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prévoyait, de son côté, une légère baisse de 
production en raison de la pénurie d’électrici-
té et la suspension de production, d’une du-
rée de 18 mois, annoncée en septembre 2015 
par Glencore pour son usine de Kamoto Cop-

per Company (KCC). La RDC est le premier 
producteur de cuivre d’Afrique, ayant extrait 
plus de 1 million de tonnes de cathode et de 
concentré en 2014.

Croissance de production visée par la GECAMINES en 2016: 1 milliard USD

Le plan de relance de la Générale des car-
rières et des mines (GECAMINES Sarl,) vise à 
atteindre une croissance de l’ordre de 1 mil-
liard de dollars, au titre de chiffres d’affaires 
annuel en 2016. Ce plan de relance comporte 
plusieurs volets notamment, la signature le 
1er août 2012 d’un accord de financement 
avec la Banque Sud-africaine de développe-
ment (DBSA), accompagné d’opérations de 
relance et la levée de fonds pour soutenir le 
programme d’investissement de la société. Un 
autre accord est signé entre la GECAMINES 
Sarl et Copperbelt (Somidec) pour l’exploita-
tion des gisements de Deziwa et Ecaille. La 
concrétisation de ce plan de développement 
requiert une enveloppe de 631 millions de 
dollars pour atteindre les objectifs que l’entre-

prise s’est assignée d’ici 5 ans. Il s’agit éga-
lement d’atteindre une production maximale 
de 100.000 tonnes de cuivre par an. De ces 
priorités, l’entreprise a déjà relancé les activi-
tés de prospection pour un coût de 72 millions 
USD afin de confirmer ses réserves et d’iden-
tifier de nouveaux gisements sur une surface 
d’environ 7000 km2. Elle compte aussi, dans 
une première phase, certifier plus de 4 millions 
de tonnes de cuivre de réserves. La GECA-
MINES entend bénéficier de 94% de réduction 
de sa dette vis-à-vis de l’Agence française de 
développement. L’amélioration de la gestion 
desdits partenariats à travers des audits est 
un des axes du plan stratégique de la GECA-
MINES, espérant obtenir ses rétributions lors 
de l’exécution des contrats de joint-ventures.

2015 : 203.694 tonnes de cathodes de cuivre et 16.014 
tonnes de cobalts produites par TFM

Tenke Fungurume Mining, (TFM), une en-
treprise minière à capitaux américains ba-
sée dans les collines de Fungurume, dans la 
province du Lualaba, a produit au cours de 
l’année 2015, 203.694 tonnes de cathodes 
de cuivre et 16.014 tonnes de cobalt. TFM a 
versé au trésor public, au cours de l’année 
2015, un montant de 379 millions de dollars 
américains à titre d’impôt et autres taxes des 
divers services de l’État. Ce qui ramène à un 

milliard quatre cent cinquante millions de dol-
lars versés au compte du trésor public à titre 
d’impôts payés par TFM depuis le démarrage 
du projet en 2006. Avec plus de 3 milliards de 
dollars, TFM est le plus grand investissement 
minier du secteur privé de la RDC. 98% des 
3400 travailleurs à temps plein employés par 
TFM et 84% des 5900 employés contractants 
de cette société sont des citoyens congolais. 
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Or de la RDC

Cobalt

La production de cobalt durant le troisième 
trimestre est en augmentation de près de 9% 
comparé à 2014 et s’établit à 18 681 tonnes. 
La production pour l’année 2015 devrait aug-
menter de 2%.

Or

La production de l’or a augmenté de 57% au 
premier semestre 2015 par rapport à la même 
période en 2014. Les entreprises minières ont 
produit 13 097 kg d’or au cours des six pre-
miers mois de cette année.
Au cours de la même période en 2014, elles 
avaient produit 8 330 kg d’or.
Cette croissance de la production de l’or est 
liée aux nouveaux gisements qui ont commen-
cé à produire. 
Cette production aurifère devrait dépasser 26 
tonnes cette année en 2015, ce qui constitue-
rait une hausse de 33,5% par rapport à l’an-
née 2014.

Dernières nouvelles

2016 : Kibali Gold mining envisage une 
production de plus de 18 tonnes d’or 

Le directeur de la société minière Kibali Gold 
mining, Mark Bristow, a déclaré, en janvier 
2016 devant la presse à Kinshasa, que son en-
treprise envisage de produire plus de dix-huit 
tonnes d’or en 2016. Malgré le contexte difficile 
du marché international, ponctué par la baisse 
des cours des matières premières, dont il s’est 
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Prospection - Mines Kibali

dit conscient, il promet d’atteindre cet objec-
tif à travers la joint-venture Randgold. Celle-
ci continue d’investir pour son avenir dans le 
cadre de sa stratégie visant à créer de la va-
leur ajoutée pour toutes les parties prenantes 
grâce à la découverte de gisements d’or de 
classe mondiale et à leur exploitation dans des 
mines rentables. Pour ce faire, Mark Bristow 
a sollicité l’aide du gouvernement sur le plan 
légal, notamment en espérant un aboutisse-
ment heureux des négociations actuelles sur 
un nouveau code minier. Mark Bristow a, par 
ailleurs, fait savoir que des discussions sont 
en cours avec le gouvernement au sujet d’un 
projet de palmeraie industrielle, et Kibali Gold 

mining a, à cet effet, déjà pris des contacts 
avec des investisseurs potentiels. 

Doublement du périmètre d’exploration de Randgold en RDC

Mark Bristow a par ailleurs annoncé que 
Randgold Ressources a établi  trois nouvelles 
co-entreprises  dans le nord-est de la RDC. 
Ces co-entreprises ont été formées avec trois 
sociétés canadiennes, Kilo Goldmines (six per-
mis d’exploitation sur une superficie de 361 ki-
lomètres carrés à Ngayu), Loncor Resources 
(13 permis de recherche sur une superficie de 2 
087 kilomètres carrés à Ngayu) et Deveron Re-
sources, filiale de Greencastle Resources. La 
formalisation de ces co-entreprises est sujette 
à la finalisation des audits préalables (due dili-
gence) conduits par Randgold et à l’accord des 
autorités de régulation. Ces accords portent 
l’empreinte foncière de Randgold en RDC à 6 
539 kilomètres carrés, dont 3 300 kilomètres 
carrés dans la zone de Ngayu. Randgold Res-

sources est déjà actif à Kibali dans le nord-
est de la RDC (10 permis sur une superficie de 
1 836 kilomètres carrés), dans une co-entre-
prise avec AngloGold Ashanti et le Congolais 
Sokimo. Il ont leur premier lingot d’or en 2013, 
et plus de 600 000 onces d’or en 2015.
 Randgold affiche un chiffre d’affaires de 1,43 
milliard de dollars en 2014, en hausse par rap-
port aux 1,26 milliard de dollars, enregistrés un 
an plus tôt. Son bénéfice recule à 271 millions 
de dollars, contre 325,75 millions de dollars 
en 2013. Le groupe minier est également actif 
en Côte d’Ivoire (à Tongon) et au Mali (Loulo, 
Gounkoto et Morila). En RDC, la production 
nationale est passée de près de 8,5 tonnes en 
2013 à plus de 19 tonnes en 2014 et devrait 
atteindre 26 tonnes en 2015.

100 millions USD pour la relance de la production de la Sokimo 

Le directeur administratif et financier de la So-
ciété minière de Kilomoto (Sokimo) a déclaré, 
le 25 janvier 2016 à radio Okapi, que son entre-
prise a besoin de 100 millions de dollars amé-
ricains pour relancer sa production d’or dans 
ses concessions de Nizi et Bambu-Mines en 
Ituri et Kibali-Sud dans  le Haut Uélé. A l’en 
croire, la relance de la production d’or permet-
tra à l’entreprise de régulariser la situation sa-

lariale de son personnel, qui accuse 40 mois 
d’arriérés de salaire et de s’acquitter  de ses 
obligations fiscales. Depuis 2009, la Sokimo a 
cédé des gisements d’or à Kibali Gold Mines, 
filiale de l’entreprise sud-africaine Ango Gold 
Ashanti en Ituri. L’entreprise éprouve des dif-
ficultés pour exploiter les gisements dont elle 
dispose.
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Visite Miba

Diamant

2015 : 15.753.487,33 carats de diamant produits par la RDC 

Selon des statistiques minières du projet 
PROMINES, la RDC a produit 15.753.487,33 
carats de diamants durant l’année 2015. Elle 
a produit, dans cette catégorie des minerais 
non ferreux, 1.609.038.63 tonnes de cuivre, 
84.400.48 tonnes de cobalt, 653.08T de plomb 
et 12.750.12 de zinc. Dans la filière des « stan-
nifères », la production de cassitérite se chiffre 
à 8.333,59 tonnes, le wolframite à 106,36 
tonnes et le coltan à 2.101,36 tonnes. La RDC 
a exporté pour cette période1.069.006,56 
tonnes de cuivre, 83.529.086 tonnes de cobalt 
et 31.700.76 once d’or, dégageant une légère 
diminution par rapport à la quantité produite au 
cours de l’exercice 2015. En dehors du wolfra-
mite qui a enregistré une régression de 70% de 
son tonnage à l’exportation, le diamant, avec 
15.789.209.09 carats, a dépassé la quantité 
de production occupant ainsi la première posi-
tion des minerais exportés. Quant aux recettes 
recouvrées par les régies financières congo-
laises pour 2015, la Direction générale des im-
pôts (DGI) a recouvert 735.243.091 807.72 FC, 
la Direction générale des douanes et accises 
(DGDA) a perçu 68.349.694.09 FC et la Direc-
tion générale des recettes administratives et 
domaniales (DGRAD) 169. 390.177006.93 FC, 
soit un total de 972.982.948.208.74 FC.
Le diamant alimente des millions de per-
sonnes en RDC
La RDC est classée 4ème pays producteur 
de diamants au monde après la Russie, le 
Botswana et l’Australie. Dans un pays sous 
continent comme la RDC, le diamant est trou-
vé un peu partout. Or, l’État ne concentre ses 
efforts que dans les trois anciennes provinces 
du Kasaï occidental et oriental et de l’ex-Pro-
vince Orientale. 
L’exploitation de diamants est confrontée à 
des difficultés énormes. Le gouvernement ne 
disposant que de la MIBA comme entreprise 
extractive para-étatique du diamant à ca-
ractère industriel, le secteur étant davantage 

tenu par des capitaux privés étrangers et na-
tionaux. Par manque d›équipement approprié 
pour l›exploitation, la population autochtone 
des régions diamantifères recoure à l›exploi-
tation artisanale de diamants, causant un vé-
ritable manque à gagner pour le trésor public. 
L’exploitation artisanale de diamants tenue 
dans des zones incontrôlées a parfois servi à 
alimenter différents groupes rebelles.
Depuis 2003, la RDC a adhéré au Processus 
de Kimberley, un système international de cer-
tification des diamants, conçu pour éliminer le 
commerce des diamants de conflit. Sa parti-
cipation à ce système est l’un des éléments 
qui ont concouru à la hausse significative des 
exportations officielles de diamants. De nom-
breux diamants sont actuellement exportés 
par des voies officielles, en étant certifiés, 
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avant d’être exportés par le Centre d’évalua-
tion, d’expertise et de certification (CEEC), 
l’agence gouvernementale du pays. L’exploi-
tation rationnelle de ces ressources contribue-

rait énormément à booster la reconstruction et 
la modernisation de ce pays. 
 

Zinc

La production de zinc, de 3 519 tonnes, est en 
légère baisse de 98 tonnes par rapport au troi-
sième trimestre 2014. La production annuelle 
devrait être inférieure de 2% par rapport à 
celle de l’année dernière. 

Wolframite

Aucune production de wolframite n’a été enre-
gistrée durant le troisième trimestre 2015. Les 
producteurs continuent à faire état d’un mar-
ché faible.

 

Cassitérite 

La production de cassitérite est demeurée 
stable à 2 310 tonnes. Cependant, la produc-
tion pour l’année 2015 devrait être inférieure 
de 15% par rapport à celle de l’année 2014.

La RDC renonce à modifier son Code minier

Le ministre des Mines de la RDC, Martin Ka-
bwelulu, a annoncé, en marge du Forum 
Mining Indaba consacré à l’industrie minière 
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Minerais Kivu

et tenu en février 2016 au Cap en Afrique du 
Sud, que le gouvernement congolais a renon-
cé à modifier le Code minier du pays, adopté 
en 2002. Cette annonce a suscité des réac-
tions divergentes. Les groupes miniers actifs 
en RDC s›étaient mobilisés depuis plus d’un 
an contre cette  révision, qui  prévoyait une 
hausse des taxes et royalties, ainsi que le ren-
forcement des obligations d’emploi local et de 
transformation sur place. Parmi les modifica-
tions à l’étude figuraient notamment : 
 • l’augmentation du taux de redevance ;

 • l’alignement de l’impôt sur les sociétés mi-
nières (30 %) au régime général (35 %) ;

 • l’introduction d’une taxe sur les superpro-
fits et des dispositions visant à consolider 
la base d’imposition des sociétés minières. 
Les miniers mettaient en avant le fait que 
les cours des minerais (cuivre et or notam-
ment) étaient en recul. La tonne de cuivre 
s’échange autour de 4 600 dollars la tonne, 
contre près de 6 500 dollars au deuxième tri-
mestre 2015 et 7 000 dollars en janvier 2014 
(elle atteignait 11 000 dollars début 2011). 

Cependant, cette décision de Kinshasa 
d’abandonner cette réforme  a été condam-
née par l’ONG Global Witness. Selon Natha-
niel Dyer, responsable des équipes de Global 
Witness  en RDC, «  l’abandon  de l’effort de 
réforme de cette loi est une énorme occasion 
manquée dans un pays où, si elles étaient bien 
gérées, les ressources de l’exploitation minière 
pourraient offrir une voie critique  pour sortir 
de la pauvreté et contribuer à la stabilité », in-
dique un communiqué de l’ONG. La refonte 
du Code minier était également fermement 
souhaitée par les institutions internationales à 
l’instar du FMI qui, dans un rapport publié en 
octobre 2015, notait que le taux de redevance 
sur le cuivre était de 2% en RDC, contre 4% 
en Indonésie, 6% en Zambie et jusqu’à 14% 
au Chili.

Le financement des travaux de retouche du 
code minier congolais, qui n’attend que son 
adoption, figure parmi les grandes réalisa-
tions du Projet Promines initié par le gouver-
nement en partenariat avec la Banque mon-
diale. L’objectif principal de ce projet consiste 
à améliorer la gouvernance du secteur minier 
et d’augmenter sa contribution à la croissance 
économique et au développement durable aux 
niveaux national, provincial et local.
Gouvernements et opérateurs privés à cou-
teaux tirés
Les revenus fiscaux provenant du secteur mi-
nier représentent une importante manne fi-
nancière pour les Etats qui préconisent une 
limitation des restructurations. Les opéra-
teurs miniers estiment qu’il appartient aux di-
rigeants de garantir leurs investissements en 
maintenant un contexte politique stable et fa-
vorable au développement. A cet effet, le mi-
nistre congolais des mines, Martin Kabwelu-
lu, a rassuré les professionnels du secteur en 
annonçant le maintien du code minier actuel, 
après des mois de tensions entre gouverne-
ment et entreprises autour d’un projet de ré-
vision du texte. Le gouvernement congolais 
souhaitait revoir à la hausse ses recettes afin 
de hâter le développement du pays. Mais, se-
lon les groupes miniers, la suppression des 
avantages fiscaux dont ils bénéficient rendrait 
le pays moins attirant pour les investisseurs.
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Salon des mines africaines 

Le salon des mines africaines Indaba Mining tenu dans la morosité

Le salon annuel de l’industrie  minière afri-
caine,  Mining Indaba, auquel six mille délé-
gués ont pris part, s’est tenu, en février 2016 
au Cap en Afrique du Sud, dans une ambiance 
morose consécutive à la baisse des cours des 
matières premières sur le marché internatio-
nal. Outre la chute des cours, la crise minière 
en Afrique résulte des mouvements de grève 
en Afrique du Sud, des coupures de courant 
et des débats sur la nécessité que la majori-
té des actionnaires soient des citoyens noirs 
d’Afrique du Sud. 

Le spectre du ralentissement de la croissance 
chinoise a plané tout au long de ce salon an-
nuel, véritable thermomètre de la situation éco-
nomique du continent africain. La demande 
chinoise en  matières premières  a représenté 
100 milliards de dollars en 2014, soit l’équiva-
lent de la moitié des échanges sino-africains. 
Mais, suite à la crise, elle  s’est effondrée de 
plus de 40% en 2015. L’ampleur de la crise 
a astreint le groupe Anglo American d’en-
visager de  revendre  la moitié de ses mines 
en Afrique et de supprimer 85 000 emplois. 

Qui pourra succéder à la Chine ? 

Dès lors, la voie est ouverte au remplacement 
du rôle moteur de la Chine sur le continent. 
Deux pays se détachent: le Japon et l’Inde. Le 
premier importe aujourd’hui la quasi totalité de 
ses matières premières, notamment du pla-
tine d’Afrique du Sud. La sixième Conférence 
internationale de Tokyo pour le  développe-
ment de l’Afrique (Ticad) est prévue les 27 et 
28 août 2016 pour la première fois en Afrique, 
au  Kenya. L’occasion de  renouer  des liens 
politiques et économiques avec le continent. 
Mais le candidat le plus en pointe pour « rem-

placer » la Chine, est l’Inde, qui entretient des 
liens historiques avec l’Afrique. Les échanges 
entre les deux, se sont renforcés ces dernières 
années, passant de 3 milliards de dollars en 
2000 à 70 milliards en 2014. Certes, c’est en-
core loin des quelque 300 milliards que de-
vraient  représenter cette année le commerce 
sino-africain, mais les perspectives sont in-
téressantes. Dans une étude très précise,  le 
cabinet KPMG rappelle que, depuis 2005, les 
échanges entre l’Inde et l’Afrique augmentent 
en moyenne de 30% chaque année. 

ITIE : le premier prix de déclaration de la propriété réelle décerné à la RDC

L’Initiative pour la transparence des industries 
extractives (ITIE) International a décerné à la 
RDC, le 24 février 2016 au cours de sa 7ème 
conférence mondiale, le prix sur la déclaration 
de la propriété réelle, en référence aux publi-
cations officielles de la RDC, qui permettent 
de reconnaître les vrais propriétaires des en-
treprises des secteurs minier et pétrolier. C’est 
le tout premier prix que l’ITIE International dé-
cerne à un pays depuis sa création en 2002. 
La RDC est devenue membre de l’ITIE Interna-
tional en 2007 et, depuis lors, elle présente ré-
gulièrement des rapports sur les revenus dans 

l’industrie extractive. Le secteur extractif mine 
et pétrole a permis à l’État congolais d’engran-
ger une somme de 2 milliards de dollars amé-
ricains. Sur ce montant, quatre cent millions 
de dollars américains ont été perçus par le 
Gouvernement au titre de la Taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA) et seront remboursés. Dans les 
1.600 milliard millions de dollars restants, 400 
millions de dollars ont été perçus par le Gou-
vernement au titre de revenu du secteur pétro-
lier, contre 1200 millions de dollars américains 
accumulés par le secteur minier. 
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KONGO CENTRAL

110 millions USD de la Banque mondiale en faveur d’une organisation 
néerlandaise du développement 

La cellule d’exécution des financements en 
faveur des Etats fragiles (CFEF) relevant du 
ministère des Finances et l’Organisation néer-
landaise pour le développement ont signé, le 
10 février 2016 au ministère des Finances, une 
convention de maitrise d’ouvrage délégué, en 
vue d’augmenter la productivité et l’emploi 
dans les chaines de valeur des filières riz, ma-
nioc et huile de palme dans la province du 
Kongo central. Selon le ministre des Finances, 
Yav Mulang, le gouvernement congolais a pris 
l’engagement de confier officiellement à la 
SNV, la mission d’opérateur de proximité, pour 
la structuration des organisations  paysannes 
et la professionnalisation des producteurs, 
dans les filières riz, manioc et huile de palme, 
à Tshela, Lukala, Boma, Mbanza-Ngungu et 
Inkisi, considérés comme des pôles de crois-
sance. Financé à hauteur de 110 millions USD 
par la Banque mondiale, ce projet va générer 
plus de 11 mille emplois sur une période de 
cinq ans et encadre près de 50 mille agricul-
teurs dont 40 % de femmes.

La SNV va procéder à la structuration des mé-
nages paysans en 250 coopératives agricoles 
de 200 membres dont chacun bénéficiera des 
services de vulgarisation agricole à travers les 
champs écoles paysans. Six plateformes mul-
tiservices ainsi que 3 plateformes agro-indus-
trielles seront construites à Kimpese, Lukala et 
Tshela. Elles auront la charge de transformer et 
de valoriser chaque année 100 milles tonnes 
de produits du manioc, du riz et de l’huile de 
palme provenant des coopératives.

Construction d’un abattoir moderne à Boma

Un abattoir moderne est en construction dans 
l’enceinte de la pépinière d’Etat, à l’entrée du 
centre-ville de Boma et du pont Joseph Ka-
bila, dans la commune de Nzadi, sur finance-

ment de la Banque africaine de développe-
ment (BAD). Les travaux de construction de 
cet abattoir, exécutés par la firme locale « Pro-
com », avec comme maitre d’ouvrage, le Projet 
d’appui au développement des infrastructures 
rurales (PADIR), avancent normalement, en vue 
de respecter la durée de cinq mois, négociée 
à partir de janvier 2016. Avec la construction 
de cet abattoir, Boma et ses environs comp-
teront deux abattoirs de haut standing, après 
celui de la Société des abattoirs modernes du 
Congo (SAMCO), construit dans la concession 
de la Société des grands élevages, sur la route 
nationale n°1 Boma-Muanda. 

ECHOS DES PROVINCES
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EX-EQUATEUR

La Banque mondiale finance des projets communautaires à hauteur de 19.000.000 USD 

Le chargé de programme auprès de la Banque 
mondiale, Hugo Devris basé à Nairobi (Kenya), 
a annoncé, au cours de son séjour en Ituri en 
février 2016, que son institution a débloqué 
19.000.000 (dix neuf millions) de dollars amé-
ricains destinés à financer plusieurs projets 
communautaires dans l’ex-Province Orientale. 
Il a, en outre, indiqué qu’un financement addi-
tionnel de 50.000.000 (cinquante millions) de 
dollars américains sera bientôt mis à la dispo-
sition de la RDC en vue de porter assistance 
aux déplacés ainsi que leurs familles d’accueil 
dans cinq provinces, à savoir : l’Ituri, le Haut-

Uélé, le Nord-Kivu, le Sud-Kivu et le Tanganyi-
ka.
S’agissant du partenariat avec le Fonds social 
de la RDC (FSRDC), Hugo Devris s’est dit très 
satisfait des résultats observés sur le terrain 
sur l’appropriation par les communautés lo-
cales des différents ouvrages exécutés par le 
FSRDC avant de renchérir que, sur l’ensemble 
de l’ex Province Orientale démembrée, 200 
propositions de projets ont été reçues parmi 
lesquelles dix-huit sont en cours, notamment 
la construction d’écoles, de centres de santé, 
et de points d’eau.

Gemena: vente de la robusta, nouvelle variété du café 

La Société d’agriculture, commerce et industrie 
intégrée de Gemena a mené, en janvier 2016, 
une campagne de vente de semences du 
café, appelé «Arobusta», dans le cadre du lan-
cement de la première saison de culture de 
café de l’année en cours. Le café Arobusta 
est le fruit de la combinaison entre  l’arabica 
et le robusta, deux variantes de café cultivées 
dans la région.  A en croire les responsables 
de cette société, ces semences agricoles ont 
la particularité de résister contre la tranchéo-
mitose, une maladie qui s’attaque et décime, 
depuis cinq ans, les plantations de café ro-
busta et arabica dans les provinces du Nord et 

Sud-Ubangi ainsi que celle de la Mongala. Ils 
ont indiqué que cette campagne de vente vise, 
d’une part, à introduire cette nouvelle variété 
de café dans les implantations de la région afin 
d’en augmenter la productivité et, d’autre part, 
à relancer la production du café dans les trois 
provinces précitées. Le commerce du café est, 
depuis 2015, devenue rentable, avec la reprise 
des cours du café à l’échelle mondiale. La So-
ciété d’agriculture, commerce et industrie in-
tégrée de Gemena dit espérer relancer la filière 
de l’or vert dans cette région avec l’introduc-
tion de cette nouvelle variété du café.
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La ville de Bumba menacée par l’enclavement

Le président de la Fédération des Entreprises 
du Congo (Fec) à Bumba, Omer Makundu, a 
lancé, en février 2016, la sonnette d’alarme 
suite au risque d’enclavement de ce centre 
économique. En effet, les érosions qui ont 
rongé à plusieurs endroits l’avenue de la 
berge ne permettent plus aux bateaux car-
gos d’accoster normalement. En outre, il y a 
le délabrement de la route nationale nº6, par 
laquelle les opérateurs économiques de  la 
ville se ravitaillent soit à partir de Butembo, 
dans le Nord-Kivu, soit à partir de Kisangani, 
dans la Tshopo. «La ville de Bumba n’a plus 
de port, la berge est rongée par les érosions, 
les arbres de résidence servent alors de buts 
d’amarrage pour l’accostage des bateaux. 
Bientôt les bateaux ne vont plus accoster à 
Bumba. Récemment, une baleinière a coulé 
avec plus de 3000 casiers de bière, faute de 
lieu d’accostage», se lamente Omer Makundu. 
La situation se complique davantage parce que 
l’alternative de la route pose aussi problème. 

Sud-Ubangi  : Le PARRSA expérimente la 
transformation du manioc en produits dérivés
La mission conjointe du projet d’appui à la ré-
habilitation et à la relance du secteur agricole 
(PARRSA), constituée des experts du gouver-
nement et de la Banque Mondiale, s’est ren-
due compte de la transformation du manioc 
en produits dérivés par une association fémi-
nine, dénommée « Femmes leaders de Geme-
na  », dont l’expérimentation lui a été faite le 

12 janvier 2016. Cette application a consisté à 
éplucher et à nettoyer les carottes de manioc 
après récolte, puis à les moudre, de manière 
à produire de l’amidon, après tamisage. Cet 
amidon est pressé au moyen d’une machine 
en vue d’évacuer tout le liquide. Ensuite, il 
est séché au soleil pendant une journée. Les 
membres de cette association ont été formés 
par l’Institut international de l’agriculture tro-
picale (IITA), sur un financement de la Banque 
Mondiale par le canal du PARRSA. 
La délégation a également effectué une visite 
à la station de recherches de l’Institut natio-
nal d’études et de recherches agronomiques 
(INERA), situé à douze kilomètres de Geme-
na, Chef-lieu de la nouvelle province du Sud 
Ubangi. 
L’INERA/Boteka est chargé de l’expérimenta-
tion agronomique, de maintenance variétale, 
de sélection variétale et la production des 
semences de base des principales cultures 
vivrières (maïs, riz, arachide et manioc) en 
vue d’approvisionner l’ancienne province de 
l’Équateur et ses alentours. L’INERA/Bote-
ka est doté d’une variété d’équipements ac-
quis grâce au PARRSA. Il s’agit de matériels 
de laboratoire d’autocontrôle des semences, 
de matériels poste-récolte, d’outils aratoires, 
de semences de pré-base et d’un semi-re-
morque. Le projet préfinance sur place égale-
ment la production de semences de base ainsi 
que leur achat.
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Centrale hydroélectrique - Nord Kivu

NORD-KIVU

Réception d’un lot de matériel de construction de la 
turbine des centrales hydroélectriques 

Le ministre provincial en charge de l’Energie au 
Nord-Kivu, Anselme Kitakya, a réceptionné, le 
25 janvier 2016 à Kirumba, un important lot du 
matériel de 600.000 USD destiné à la construc-
tion de la turbine de centrale hydro électro-
niques dans la partie Nord de la province. Ceci 
s’inscrit dans le cadre de la construction sur la 
rivière Lusukwe, avec un appui du Gouverne-
ment provincial du Nord-Kivu, d’une centrale 
destinée à électrifier la future ville de Luhofu, 
comprise entre l’agglomération de Mighobwe, 
les cités de Kirumba et Kayina. Les travaux de 
construction sont censés aller à leur terme, se-
lon les ingénieurs, d’ici mai 2016. Près des 240 
kilo watts sont à produire d’ici le mois de mai 
2016 avec une destination orientée sur l’ali-
mentation des ménages ainsi que le secteur 

micro-industriel. En attendant la fixation de la 
turbune, les travaux de génie civil sont consti-
tués du centre de captage, de la canalisation, 
de la conduite forcée et du centre de rétention.

Le FIDA octroie 33,8 millions USD pour le secteur agricole

Le ministre congolais de Finances, Henri Yav 
Mulang et le président du Fonds internatio-
nal de développement agricole des Nations 
unies (FIDA), Kanayo F. Nwanze, ont signé, le 
28 janvier 2016 à Rome, un accord prévoyant 
un apport financier de 33,8 millions de dollars 
américains au profit du Projet d’appui au sec-
teur agricole dans la province du Nord-Kivu 
(PASA-NK). 
Ce projet, dont le coût total est estimé à 53 
millions USD, bénéficie d’un financement 
comprenant un prêt du FIDA d’un montant de 
16,9 millions USD et un don additionnel d’un 
montant de 16,9 millions d’USD. La contri-
bution du Gouvernement de la RDC oscille 
autour de 6 millions de dollars américains, à 
laquelle s’ajoute la contribution des bénéfi-
ciaires à hauteur de 3,5 millions USD. En outre, 
le Gouvernement de la RDC est à la recherche 
de cofinancements de 9,7 millions de dollars 
US auprès d’autres bailleurs. Il vise singuliè-
rement à accroître les revenus des petits pro-
ducteurs participant au projet et vivant à Beni, 

Lubero, Rutshuru, Nyiragongo et Masisi dans 
la province du Nord-Kivu. Les activités du pro-
jet porteront sur le renforcement des capacités 
des agriculteurs, des organisations paysannes 
et des services agricoles provinciaux impli-
qués dans la production, la transformation et 
la commercialisation de quatre cultures, à sa-
voir  : maïs, riz, pommes de terre et café ara-
bica. En outre, le projet permettra d’améliorer 
l’accès des petits producteurs aux intrants 
agricoles, comme les engrais et les semences 
améliorées, et l’accès aux marchés. Il assis-
tera les organisations paysannes à construire 
des centres de stockage et des entrepôts 
pour aider les producteurs à conserver leurs 
produits pour vendre pendant la période de 
pénurie. Le PASA-NK sera exécuté sous la tu-
telle du Ministère de l’agriculture et de l’éle-
vage de la RDC. Selon des estimations, 28. 
400 ménages ruraux pourront bénéficier du 
projet. Depuis 1980, le FIDA a financé 8 pro-
jets et programmes en RDC d’un montant total 
de 326,2 millions de dollars US, au bénéfice 
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direct de 504.400 familles rurales, dont 183,4 
millions USD proviennent de ses propres res-
sources. Le Nord-Kivu est une province qui 

produit beaucoup de produits alimentaires qui 
sont consommés dans une bonne partie de la 
RDC.

200.000 USD pour la construction d’un centre de santé

Le ministre provincial de la Santé du Nord-Ki-
vu, Martial Kambumbu, a procédé, fin janvier 
2016, à la pose de la première pierre pour la 
construction du centre de Santé dans la loca-
lité de Kibumba près de 30 km au Nord de la 
ville de Goma, dans le territoire de Nyiragongo. 
La construction de ce bâtiment, devant abriter 

le centre de santé, s’inscrit dans le cadre du 
programme du Gouvernement central « PAIX à 
l’Est » en vue de venir en aide à la population 
confrontée à diverses maladies. Le cout des 
travaux est estimé à 200.000 dollars améri-
cains pour une durée de huit mois. 

 
Aéroport de Goma : 3,480 millions de dollars pour la 
construction du collecteur d’évacuation d’eau 

Le Gouvernement Provincial du Nord-Ki-
vu et l’entreprise Safricas ont signé, début 
mars 2016, un accord de partenariat pour la 
construction du collecteur d’évacuation des 
eaux à partir de l’Aéroport international de 
Goma vers le lac Kivu pour un cout de travaux 
évalués à 3,480 millions de dollars américains. 
Ceci fait suite à la réhabilitation de l’aéroport 
de Goma, rendant nécessaire d’assurer l’éva-
cuation des eaux des pluies drainées à par-
tir des collines de Munigi à partir du quartier 
Virunga. Pour David Blattner, directeur général 
de l’entreprise Safricas, un délai de 12 mois 
sera nécessaire pour la remise des travaux de 
qualité. 
Par ailleurs, le gouverneur de la province du 
Nord-Kivu, Julien Paluku Kahongya, a lancé, 
début février 2016, les travaux de réhabilita-
tion de la route reliant la ville de Goma au terri-
toire de Walikale en passant par Masisi longue 
de deux cent-treize kilomètres pour un cout 
estimé à 800.000 dollars américains pour une 
durée des travaux des 12 mois. Ces travaux 
seront exécutés par l’Office des Routes. La 
réhabilitation de la route Sake-Masisi-Walikale 

aura un impact socio-économique non-négli-
geable étant donné qu’elle assurera l’évacua-
tion des minerais et des produits vivriers vers 
les centres de consommation. Cette route ré-
habilitée va également faciliter l’approvision-
nement des agglomérations longeant le tron-
çon en produits manufacturés.

Kivu : La SOPACDI dans la production et la commercialisation du café

La SOPACDI, une coopérative caféière im-
plantée sur les rives du lac Kivu, dans la par-

tie Est de la RDC, produit actuellement un 
des plus précieux cafés d’Afrique du point de 
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vue commercial et agricole. Sur les abords du 
Lac Kivu se trouvent également la caféicul-
ture des variétés introduites depuis l’époque 
coloniale, et des magnifiques cultures ma-
raichères notamment les caféiers bourbon et 
Bleu Mountain exploités sur le sol volcanique 
de la presqu’ile de Buzi-Bulenga permettant 
la production d’un café arabica recherché et 
aromatique pourvu d’une belle acidité et de 
fines notes d’agrumes. La SOPACDI tire son 

brillant essor de sa certification au commerce 
équitable « Fair trade », un label Max-Havelaar, 
créé par des producteurs mexicains, permet-
tant aux consommateurs à d’identifier les pro-
duits issus du commerce équitable. Celui-ci 
est un mouvement éthique, défini comme un 
partenariat commercial, basé sur le dialogue, 
la transparence et le respect, pour plus d’équi-
té dans le commerce international. 

Modernisation du système de gestion des services publics

Le gouverneur de la province du Nord-Kivu, 
Julien Paluku, a lancé, le 1er février 2016 à 
Goma, les travaux de l’installation du système 
de numérisation et de centralisation des opé-
rations de gestion quotidienne du gouvernorat. 
Ce, en vue d’augmenter la productivité et l’ef-
ficacité du travail, tout en réduisant la corvée, 
liée  à  la gestion traditionnelle. Ces travaux, 
qui seront faits suivant le système «JERP», 
seront exécutés par JOFAR SYSTEMS LTD, 
une compagnie Kenyane  spécialisée dans le 
système de conception des logiciels et ges-
tion informatique des données, la sécurité in-
tégrée, le réseau informatique, la maintenance 
et la sécurité des données. Le principe de 
base de «JERP» est de construire des appli-
cations informatiques, telles que la compta-
bilité, la gestion du personnel, la gestion des 

projets, la gestion des commandes, la ges-
tion des stocks, la gestion de la paie, etc. Ce 
projet est piloté au sein du cabinet du Gouver-
neur de Province et les opérations y afférentes 
débutent par l’installation des infrastructures 
informatiques au sein du Gouvernorat. La 
première phase de l’opération consiste en la 
connexion entre le gouvernorat et l’hôtel du 
gouvernement. La deuxième phase, sera la 
connexion avec les entités territoriales dé-
centralisées et déconcentrées. Depuis janvier 
2015, la province du Nord-Kivu est entrée en 
partenariat avec JOFAR SYSTEMS LTD, pour 
la matérialisation de la révolution de la moder-
nité. Cette compagnie avait reçu la mission de 
concevoir un système de gestion intégrée, qui 
pourra gérer la province du Nord Kivu.

Soutien aux VSBG : la Banque mondiale octroie plus de 34 millions USD

La Cellule d’exécution des financements en 
faveur des Etats fragiles (CFEF) de la Banque 
mondiale a accordé un montant de 34,97 mil-
lions USD pour soutenir les survivants des vio-
lences sexuelles et basées sur le genre (VSBG) 
et la prévention de la violence dans les pro-
vinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu. Il s’agit 
de fournir un ensemble intégré d’assistance, 
à court et moyen termes, aux survivants des 
VSBG au niveau communautaire et d’assu-
rer des formations sanitaires tout en faisant 
la promotion de l’égalité entre les sexes et la 
prévention de la violence, dans les zones d’in-

tervention et en préconisant le changement de 
comportement. Cette assistance consiste à 
offrir aux survivants, le soutien en santé men-
tale et psychosociale, de fournir une assistan-
ce juridique et d’apporter le soutien pour le 
changement de comportement à travers des 
activités encourageant l’égalité des sexes. 
Le soutien aux survivants des VSBG est une 
composante du Projet d’urgence relatif à la 
violence sexuelle et basée sur le genre et la 
santé des femmes dans la région des Grands 
Lacs (PUVSBG) mis en œuvre depuis 2014 et 
dont la clôture est prévue en 2018.
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SUD-KIVU

Acheter l’arabica du Sud-Kivu pour relancer la production

Les clients de Starbucks aux États-Unis 
peuvent déguster du café arabica du Sud-Ki-
vu, dans l’est du Congo-Kinshasa, depuis le 
22 mars 2016.
C’est le fruit d’un partenariat quadripartite 
entre l’organisme américain USAID et la fon-
dation Howard Buffet d’un côté, qui financent 
le projet et de l’autre un certain nombre de 
producteurs de café, pour le moment de la 
province du Sud-Kivu. Le troisième partenaire, 
l’ONG CRS Eastern Congo Initiative, encadre 
les caféiculteurs et le quatrième, Starbuc-
ks ainsi que deux autres sociétés, achètent 
l’arabica du Sud-Kivu  : la société américaine 
Counterculture et la chaîne hôtelière Suite Ma-
ria. Pour le moment, les 5 600 caféiculteurs du 
Sud-Kivu concernés par le projet sont regrou-
pés dans 3 des 11 coopératives, que compte 
la province. 
Pour un partenariat durable, ces acheteurs 
exigent des petits producteurs une fiabilité 
exemplaire, sur la qualité et la quantité du café 
fourni et à fournir. Les coopératives veillent 
à ce que les engagements pris soient tenus. 
 
En fidélisant les petits paysans, ce partenariat 
constitue un espoir pour la relance de la pro-
duction de café dans l’est du Congo-Kinshasa. 
Le pays est passé officiellement de 120 000 à 
8 000 tonnes en 24 ans, dont 6 000 tonnes 
d’arabica. Une relance de la production dif-
ficile, mais possible,  à condition d’abord 
que la taxe à l’exportation, qui est de 5% 
contre 1% dans les pays voisins, soit réduite. 
 
En fait, le gouvernement a déjà décidé de réduire 
cette taxe, mais la décision n’est pas encore 
appliquée. Ce qui fait, qu’entre 50 et 70% de 
la production congolaise de café, sont toujours 
exportés sous la bannière des pays voisins.   
 
Il faudrait ensuite une assistance perma-
nente aux petits producteurs et aux coo-
pératives en période de cueillette des ce-
rises, en ce qui concerne notamment le 

lavage des graines de café et leur séchage. 
 
Il serait primordial aussi de renouveler les 
plantations. Le caféier est productif pendant 
30 à 40 ans. Or la plupart des caféiers de l’est 
congolais ont plus de 40 ans. Il faudrait enfin 
que le secteur privé réinvestisse dans les plan-
tations de café.
L’USAID œuvre pour la promotion  de la 
culture du café congolais
L’Agence américaine pour le développement 
international (USAID) œuvre pour le moment 
en partenariat avec la RDC, pour la promotion 
de son café ayant subi une longue période 
de galère entre les années 1980 et 1990 au 
cours de laquelle a été constatée une baisse 
constante de sa production. Avec l’appui de 
l’USAID, la RDC devrait bientôt marquer son 
grand retour sur les marchés national et inter-
national de café. La RDC dispose d’une va-
riété de café de qualité qui peut retrouver une 
place de premier plan sur le marché extérieur. 
En 2014, une coopérative de café du Nord-Ki-
vu, Solidarité Paysanne pour la Promotion des 
Actions café et Développement Intégral (SO-
PACDI), a remporté le prix de constance lors 
des réunions du café de spécialité tenues à 
Seattle, Washington, USA. Ceci en reconnais-
sance de la qualité de café et de l’appui aux 
victimes des violences sexuelles. Cette année, 
les coopératives de café du Sud-Kivu soute-
nues par le gouvernement des États-Unis à 
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travers l’USAID ont reçu des mentions élevées 
lors de la toute première compétition interna-
tionale de dégustation de café qui était orga-
nisée en RDC.
En outre, la coopérative des caféiculteurs de 
Kalehe, la coopérative des planteurs de café 
de Kabare et la coopérative de café arabica 

de Kalehe ont vendu cette année six contai-
ners de café-grain d’origine à Starbucks. Les 
fèves seront emballées, étiquetées comme 
café congolais unique. Ces réalisations ont été 
rendues possibles grâce au partenariat avec 
l’USAID.
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Consultant international (Firme, Cabinet, Bureau d’Etudes) 
chargé de réaliser les études régionales sur 3 zones-
cibles (zones Nord Katanga, Sud Katanga, Equateur Ouest) 
totalisant approximativement 6 degrés carré - Promines

Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo, en collaboration avec la Banque 
Mondiale, a mis en place un Projet transversal pour le développement du secteur minier dans 
plusieurs provinces de la RDC appelé Projet de Bonne Gouvernance dans le Secteur Minier 
comme facteur de Croissance, en sigle PROMINES, et se propose d’utiliser une partie des fonds 
de ce Don pour effectuer des paiements autorisés au titre d’un Contrat de services de Consul-
tants pour la « Réalisation des études régionales sur 3 zones-cibles (zones Nord Katanga, Sud 
Katanga, Equateur Ouest) totalisant approximativement 6 degrés carré ». 
Date limite : 21 avril 2016 
Contacts : Unité d’Exécution du Projet «PROMINES» , 22A, Immeuble PAK, Boulevard du 30 
Juin, Kinshasa/Gombe, République Démocratique du Congo. 
Tél. : +243 (0)97 432 5001 / (0)97 432 5004 - E-mail : ymabolia@prominesrdc.cd et cmbuyi@
prominesrdc.cd - Site Internet :www.prominesrdc.cd

République démocratique du Congo-Kinshasa: FED 
— Assistance opérationnelle au centre de traitement 
des données de la régie des voies fluviales 

Le présent marché est une mission d’assistance technique opérationnelle à la Régie des Voies 
Fluviales avec une équipe de spécialistes expérimentés dans le but de renforcer à travers le 
Centre de Traitement des Données, sa Direction en charge de la bathymétrie, hydrographie et 
de cartographie, la développer avec l’objectif de fournir des cartes électroniques actualisées en 
permanence sur le fleuve et former le personnel requis pour assurer les opérations dans l’avenir. 
L’équipe sera composée de quatre experts principaux (dont un chef de mission) et cinq experts 
non principaux nationaux et/ou internationaux.
Des informations générales 
Ville/Localité: KINSHASA
Date de publication : Mars 18, 2016 
Date limite : Avril, 29, 2016 
Agence de financement: EU Development and Cooperation
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Synthèse des faits importants

de l’actualité économique de la RDC,

Beltrade info présente aux opérateurs économiques

la situation économique

et les opportunités d’affaires actuelles en RDCongo.

Il comprend 5 parties :

1. Conjoncture macroéconomique et climat des affaires

2. La RDC dans les relations internationales

3. Actualité des secteurs de production

4. Echos des provinces

5. Appels d’offres du mois

Beltrade Info est édité par la Représentation économique et commerciale
des Régions bruxelloise, �amande et wallone. Cette Représentation a pour vocation d’aider

les entreprises belges et congolaises à nouer des relations d’affaires.
Ses bureaux sont situés à l’Ambassade de Belgique à Kinshasa.
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